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COMMISSION DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, 
DE LA MOBILITÉ ET DES POUVOIRS LOCAUX

Présidence de M. Maxime Daye, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 6 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l’arriéré

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
de l’arriéré de notre Commission. Quelqu’un souhaite-t-
il prendre la parole sur celui-ci ?

La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane Hazée (Ecolo). – Je souhaite, au nom 
de mon groupe, demander l’inscription à l’ordre du jour 
de  notre  prochaine  réunion  la  proposition  de  décret 
visant  à  insérer  un  article D.II.48/1  dans  le  Code  du 
développement  territorial  en  vue  de  permettre  à  une 
personne  physique  ou  morale,  privée  ou  publique, 
d’initier une révision du plan de secteur pour préserver 
les  terres  nourricières  et  les  espaces  naturels  de 
l’urbanisation, déposée par Mme Cremasco et M. Hazée 
(Doc. 15 (SE 2024) N° 1).

M. le Président. – C’est noté.

PROJETS ET PROPOSITIONS

Pétition pour mettre fin au plan 
d’aménagement actuel du busway sur l’avenue 

des Martyrs

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
de la pétition pour mettre fin au plan d’aménagement 
actuel du busway sur l’avenue des Martyrs.

MM. Lefèbvre et  J.-P. Bastin ont déjà été désignés 
en qualité de rapporteurs.

Lors de la réunion de notre Commission du 24 mars 
dernier,  nous  avons  procédé  à  l’audition  de 
Mmes Pottier,  Szpak et  de M. Del Bigo,  en qualité de 
représentants des pétitionnaires.

Il nous revient dès lors d’adopter les conclusions.

Le groupe PS a déposé un projet de conclusions. Le 
secrétariat de commission va le distribuer.

Échange de vues

M. le Président. – La parole est à M. Witsel.

M. Thierry Witsel (PS). – Je voudrais commencer 
cette  intervention  en  remerciant  très  sincèrement  les 
pétitionnaires  pour  leur  présence  et  la  qualité  de  leur 
présentation.  Quand  une  pétition  rassemble 
3 333 signatures, ce n’est pas un bruit de fond. C’est un 
signal  clair,  celui  d’une  inquiétude  réelle  et  d’un 
sentiment de ne pas être entendus.

Le débat d’aujourd’hui n’oppose pas, d’un côté, les 
gentils défenseurs de la mobilité durable et, de l’autre, 
des commerçants arc-boutés sur le tout-voiture. Comme 
les pétitionnaires l’ont dit,  ils ne contestent pas l’idée 
d’améliorer l’offre de transports publics. Ils contestent 
une méthode et un phasage qui, dans l’état actuel, font 
peser sur un centre commerçant déjà fragile un risque 
d’asphyxie  durable.  Ils  ont  parlé  d’incohérence, 
d’absence  de  réponse  après  l’enquête  publique,  de 
réunions vécues comme descendantes et, surtout, d’un 
enjeu  central :  l’accessibilité  et  le  stationnement  de 
proximité.

À  Fléron,  il  ne  s’agit  pas  d’un  dossier  local. 
L’avenue  des  Martyrs  est  un  véritable  pôle  de 
centralité : des commerces, des services, des emplois et 
des habitudes de déplacement qui dépassent largement 
la  commune.  Or,  le  sentiment  exprimé est  celui  d’un 
centre sous cloche et d’un chantier long avec des clients 
qui  changent  d’itinéraire,  qui  prennent  d’autres 
habitudes et qui ne reviennent pas. Cette crainte n’a rien 
de  théorique,  puisque  la  région  liégeoise  a  déjà  payé 
cher,  humainement  et  économiquement,  la  mauvaise 
gestion de chantiers structurants.

Le cœur du problème, au fond, c’est un équilibre à 
trouver  et  à  sécuriser  avant  de  démarrer.  Oui,  il  faut 
renforcer les transports en commun. Oui, il faut rendre 
l’espace public plus sûr pour les piétons et les cyclistes. 
Non, on ne peut pas demander à un tissu commercial de 
tenir  bon pendant des années sans garanties concrètes 
sur  l’accès,  la  livraison,  la  signalétique,  le 
stationnement, le phasage et la durée réelle du chantier. 
Surtout,  on ne peut  pas  construire  l’accessibilité  d’un 
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projet  en  expliquant  qu’il  n’y  aura  pas  d’alternative, 
puis en s’étonnant que la défiance monte.

Je  le  dis  d’autant  plus  calmement,  Monsieur  le 
Ministre,  que  vous  avez  vous-même  reconnu  en 
commission, à propos d’un autre chantier, que l’absence 
d’anticipation et de coordination des impétrants pouvait 
paralyser une voirie pendant des mois, que vous vouliez 
serrer la vis et faire évoluer la réglementation pour que 
ceux qui ne jouent pas le jeu paient les conséquences. 
Cette lucidité doit  valoir  ici  aussi.  On ne peut pas se 
contenter d’espérer que, cette fois-ci, cela ira.

C’est précisément l’objet des conclusions que nous 
vous soumettons : transformer l’inquiétude en exigences 
opérationnelles  et  éviter  que  l’on  ne  découvre  les 
problèmes une fois la voirie ouverte.

La première exigence, c’est un plan de circulation 
du chantier concret et public. Nous demandons que le 
Gouvernement, avec l’OTW et la Commune, établisse 
un véritable plan de circulation pour toute la durée des 
travaux :  déviations,  signalisation,  sécurisation  des 
traversées  piétonnes  et  cyclables,  et  maintien  d’une 
accessibilité  minimale.  Il  ne  s’agit  donc  pas  d’un 
schéma  sur  papier.  Il  faut  que  ce  plan  soit 
compréhensible, actualisé et diffusé, et qu’il puisse être 
expliqué aux riverains et aux usagers.

La  deuxième  exigence,  ce  sont  des  itinéraires  de 
délestage  validés  avec  les  communes  et  intégrés  aux 
outils numériques. Aujourd’hui, la mobilité se joue aussi 
sur Waze, Google Maps et les canaux du TEC. On ne 
peut pas laisser les communes subir au dernier moment 
des flux détournés sans coordination. Nous demandons 
que  les  itinéraires  de  délestage  soient  examinés  et 
publiés  avec  les  communes  concernées  et  que 
l’information  soit  intégrée  aux  canaux  utiles : 
signalétique, applications et communications du TEC.

La  troisième  exigence,  c’est  de  conditionner  le 
démarrage  des  phases  les  plus  impactantes  à  des 
solutions  de  stationnement  effectives  et  non  pas 
hypothétiques.  C’est  un point  décisif,  car,  comme les 
pétitionnaires l’ont dit clairement, si les clients perdent 
l’habitude  de  venir,  on  ne  la  recrée  pas  par  un 
communiqué.  Le  Gouvernement  doit  conditionner  le 
démarrage  des  travaux  les  plus  lourds  à  la  mise  à 
disposition  effective  de  parkings  de  report  et  de 
proximité. Le stationnement n’est pas un détail, mais un 
levier  de  survie  économique  du  centre  pendant  le 
chantier.

La quatrième exigence, c’est un phasage par tronçon 
avec  accès  garanti  et  non  pas  une  tranchée  continue. 
Nous demandons un phasage strict par zone garantissant 
l’accès  aux  commerces  et  aux  riverains,  avec  le 
maintien  d’une  circulation minimale.  Ce n’est  pas  un 
vœu pieux,  mais une méthode de gestion de chantier. 
Sans  phasage,  on  sait  ce  qui  va  arriver :  les  délais 

glissent,  la  lassitude  s’installe,  la  colère  monte  et 
l’économie locale paie la facture.

La cinquième exigence, ce sont des clauses de délais 
et des pénalités réellement dissuasives. On ne peut pas 
se  contenter  d’annoncer  deux  ans  si  l’on  sait  que  le 
terrain,  les  impétrants  et  les  aléas  peuvent  pousser  à 
trois  ans,  voire  à  quatre  ans.  Le  Gouvernement  doit 
intégrer dans le cahier des charges des clauses de délais 
et de pénalités dissuasives en cas de retard. Sinon, on se 
retrouve dans  le  scénario  classique :  des  excuses,  des 
imprévus et, au bout du compte, des commerçants qui 
ferment ou qui paient la facture.

La sixième exigence,  c’est  une communication de 
chantier publique, régulière, transparente et utile, et non 
pas  une  communication  « vitrine ».  Où  en  est-on ? 
Qu’est-ce qui change la semaine suivante ? Quels accès 
sont ouverts ? Quelles livraisons sont possibles ? Quels 
parkings  sont  disponibles ?  Quels  itinéraires  sont 
conseillés ?  Surtout,  qui  répond  quand  un  problème 
concret est signalé ?

Ces demandes sont, au fond, de bon sens. C’est bien 
cela  qui  doit  nous  interpeller  aujourd’hui.  Si  elles 
paraissent  évidentes,  pourquoi  faut-il  une  pétition  de 
3 333 signatures et une audition parlementaire pour les 
mettre sur la table ?

Je veux le dire clairement : nous ne cherchons pas à 
bloquer  un  projet.  Nous  soutenons  sans  réserve  les 
projets des quatre lignes BHNS de la région liégeoise. 
Nous cherchons à éviter un échec, car un busway qui se 
construit contre les habitants et contre les commerçants, 
c’est  un  busway qui  perd  sa  légitimité,  qui  s’enlise 
politiquement  et  dont  le  bénéfice  de  mobilité  est 
durablement abîmé. À l’inverse, un chantier bien phasé 
et bien coordonné, assorti de solutions de stationnement 
et d’un dialogue réel, peut permettre de réussir l’objectif 
de mieux transporter sans casser la vie locale.

Enfin, Monsieur le Ministre, un dernier mot sur la 
responsabilité.  Les  pétitionnaires  ont  pointé  un 
sentiment d’abandon et d’impuissance locale. Quand les 
niveaux de  pouvoir  se  renvoient  la  balle,  ce  sont  les 
citoyens  qui  paient :  du  temps  perdu,  du  stress,  des 
trajets  allongés  et,  pour  les  indépendants,  un  chiffre 
d’affaires  qui  s’effondre.  Le  Parlement  ne  vous 
demande pas l’impossible. Il vous demande un pilotage, 
des balises, des engagements vérifiables et un calendrier 
tenu.

Nous  soutiendrons  des  conclusions  fermes, 
opérationnelles  et  orientées  vers  une  seule  priorité : 
réussir le chantier du busway à Fléron sans sacrifier les 
commerces, l’accessibilité et la confiance des habitants. 
Nous reviendrons vers vous, parce que la vraie mesure 
d’un  engagement,  ce  n’est  pas  ce  que  l’on  annonce, 
mais  ce que l’on met  concrètement  en place avant  le 
premier coup de pelle.

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.
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Mme Alice  Bernard (PTB).  –  Je  voudrais 
commencer  par  remercier  les  représentants  des 
pétitionnaires que nous avons entendus précédemment 
et les féliciter pour leur mobilisation. Ils ont bien pris en 
main les enjeux qui se posent à eux. Il est important, 
dans ce Parlement,  d’entendre la voix des citoyens et 
d’en tenir compte. On a noté, à la fin des auditions, les 
engagements que le ministre a pris et l’on veut suivre 
tout  cela  avec  intérêt.  Il  est  important  de  concrétiser 
ensemble, en conclusion de l’examen de la pétition et de 
l’audition des pétitionnaires, les propositions ; celles qui 
ont été déposées par les collègues du PS ce matin nous 
semblent tout à fait pertinentes. On a connu à Liège le 
chantier  du  tram.  On  connaît  les  inconvénients,  les 
nuisances que cela peut poser. On peut maintenant, en 
tirant  les leçons du chantier du tram, anticiper ce qui 
pourrait  se  passer  sur  ce  chantier  de  l’avenue  des 
Martyrs.

Je pense qu’améliorer la mobilité, tout le monde en 
est d’accord. Il n’est pas du tout question de remettre en 
question  les  propositions  d’amélioration,  mais  il  faut 
que  cela  se  fasse  sans  mettre  en  danger  l’activité 
économique  ni  l’accessibilité  des  riverains  durant  et 
après les travaux. On voudrait que l’on puisse acter ces 
demandes  aujourd’hui  et  que  l’on  puisse  alors  suivre 
concrètement l’évolution du chantier. Je vous remercie.

M. le Président. – La parole est à M. Dewez.

M. Arnaud  Dewez (MR).  –  Je  tiens  aussi  à 
remercier  les  pétitionnaires  et  les  membres  de  cette 
Commission. Je pense que l’on a eu un débat riche et 
constructif sur le sujet. Dans le même esprit constructif 
et étant donné la proposition de projet de conclusion que 
nous venons de recevoir, j’aimerais solliciter le report 
de l’examen de ces conclusions pour pouvoir les affiner 
avec la même attention et revenir avec un projet lors de 
notre prochaine commission.

M. le Président. – La parole est à Mme Fafchamps.

Mme Sophie Fafchamps (Les Engagés). – Je vais 
dans le même sens que M. Dewez. On pourra venir très 
prochainement  avec  des  conclusions  précises  qui 
intégreront une partie de ce que l’on vient d’entendre 
maintenant et solliciter le report à quinzaine.

M. le Président. – La parole est à M. Witsel.

M. Thierry Witsel (PS). – Je voudrais juste poser 
une  question :  la  majorité  compte-t-elle  convier 
l’opposition à la rédaction des conclusions ?

M. le Président. – La parole est à Mme Fafchamps.

Mme Sophie  Fafchamps (Les  Engagés).  –  Non, 
puisque l’on vous soumettra rapidement des conclusions 
qui intégreront une partie de ce que vous avez dit. On va 
adapter le projet que l’on comptait déposer avec l’une 
ou l’autre remarque que vous avez expliquée dans votre 
intervention ici, ce matin. Cela ne nécessite donc pas de 

faire une réunion de travail. On intégrera juste certaines 
de  vos  considérations  dans  les  nôtres  et  l’on  vous 
soumettra  cela  très  rapidement  pour  un  débat 
dans 15 jours, ou en tout cas une présentation.

M. le Président. – La parole est à M. Witsel.

M. Thierry  Witsel (PS).  –  Nous  sommes  un  peu 
déçus  de  ne  pas  être  associés  à  cette  rédaction  de 
conclusions,  mais  nous  prenons  acte  du  report  des 
conclusions  et  espérons  évidemment  que  les  six 
demandes  faites  tout  à  l’heure  soient  reprises  dans le 
projet  de  conclusions  que  vous  allez  amener 
dans 15 jours. Je vous remercie.

M. le Président.  –  Merci  à  chacune  et  chacun.  Je 
note  le  report  de  ce  point  au  21 avril  prochain  pour 
adopter les conclusions.

PW – Session 2025-2026 – CRIC n° 125 – Aménagement – Mardi 7 avril 2026 3



INTERPELLATIONS
ET QUESTIONS ORALES

Interpellation
de M. Bruno Lefèbvre

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la nécessaire remise en ordre des 

équipements électriques de la Wallonie »

Interpellation
de M. Stéphane Hazée

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « l’état des installations électriques de la 

Wallonie »

Question orale
de M. Julien Liradelfo

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la sécurité du réseau électrique en 

Wallonie »

Question orale
de Mme Valérie De Bue

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « le plan Lumière 4.0 »

Question orale
de M. Jean-Paul Bastin

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la sécurisation du réseau de cabines 

électriques du SPW MI »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
interpellations et les questions orales à M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et des Pouvoirs locaux, de :

- M. Lefèbvre, sur « la nécessaire remise en ordre 
des équipements électriques de la Wallonie » ;

- M. Hazée, sur « l’état des installations électriques 
de la Wallonie » ;

- M. Liradelfo,  sur  « la  sécurité  du  réseau 
électrique en Wallonie » ;

- Mme De Bue, sur « le plan Lumière 4.0 » ;
- M. Bastin,  sur  « la  sécurisation  du  réseau  de 

cabines électriques du SPW MI ».

Mme Cassart-Mailleux se joint aux interpellations.

La  parole  est  à  M. Lefèbvre  pour  développer  son 
interpellation.

M. Bruno Lefèbvre (PS). – Monsieur le Ministre, je 
veux commencer par saluer le travail  d’enquête mené 
par  les  journaux  du  groupe  L’Avenir.  Des  semaines 
d’investigation,  des  documents  recoupés,  des 
contradictions  mises  en  évidence,  des  témoignages 
confrontés  aux  chiffres,  c’est  un  service  rendu  à  la 
démocratie.  Cela  démontre,  d’un  point  de  vue  plus 
philosophique,  qu’il  est  indispensable  d’avoir  une 
presse  indépendante  et  pluraliste.  Parfois,  il  y  a  des 
reportages qui  plaisent,  parfois  moins,  mais  quand ils 
sont d’une telle qualité, ils méritent notre respect.

C’est tout le paradoxe de ce dossier : la sécurité des 
équipements  électriques  régionaux  relève  de  l’intérêt 
général  le  plus  élémentaire,  mais  elle  reste  souvent 
reléguée  derrière  des  projets  plus  visibles.  Il  est  plus 
facile d’inaugurer un rond-point, une piste cyclable, un 
nouvel  éclairage  ou  un  aménagement  instagrammable 
que de financer, programmer et contrôler la rénovation 
méthodique  de  cabines  et  d’armoires  électriques. 
Pourtant,  ce  sont  des  infrastructures  visibles  qui, 
lorsqu’elles ne sont pas conformes, peuvent exposer des 
citoyens et des travailleurs à des risques graves.

Un tragique incident survenu en 2020 a rappelé que 
le  risque  n’était  pas  théorique.  Ce  qui  choque 
aujourd’hui,  à  la  lecture  de l’enquête  de presse,  c’est 
moins  l’existence  d’un  chantier  –  tout  le  monde 
comprend  qu’un  réseau  ancien  exige  des 
investissements – que le  sentiment  d’une gestion trop 
longtemps  fragmentée,  insuffisamment  pilotée  et, 
surtout, d’un flou persistant sur l’état réel du parc, sur 
les chiffres et sur les responsabilités. De plus, on peut 
avoir  l’impression  que  ce  flou  a  été  entretenu 
artificiellement, et cela, c’est grave.

Votre interview publiée par le journal L’Avenir est, à 
cet  égard,  très  éclairante.  Vous  y  reconnaissez  qu’au 
moment  où vous avez répondu en commission,  début 
février,  vous  vous  basiez  sur  des  informations 
administratives  qui  n’étaient  pas  consolidées  et  que 
vous avez vous-même été « un peu chipoté ». Vous dites 
aussi  clairement  que  « le  temps où chacun tenait  son 
petit  calepin  avec  l’état  d’avancement  des  projets  est 
révolu » et  que « ce fonctionnement décentralisé n’est 
pas  acceptable ».  Vous  indiquez  avoir  demandé  à 
l’administration de venir toutes les semaines au cabinet 
avec un rapport d’avancement et vous admettez que le 
cadastre évoqué n’était pas encore complet, car il était 
constitué  de  bases  de  données  différentes,  selon  les 
directions et les territoires.

Autrement  dit,  même  au  niveau  ministériel,  on  a 
parfois  eu  une  vision  partielle,  et  l’on  découvre 
progressivement  l’ampleur  et  la  complexité  du 
problème.  Ce  constat  est  politiquement  explosif :  il 
signifie que, pendant des années, on a piloté un enjeu de 
sécurité avec des données éclatées et que l’on a laissé 
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s’installer une culture du « chacun son coin, chacun sa 
méthode ». Ce n’est pas à la hauteur.

Vous avez rappelé qu’un plan de mise en conformité 
existe  depuis  2019,  qu’un  cadastre  est  en  cours  de 
centralisation  et  que  l’objectif  est  une  situation  quasi 
totalement  en  ordre  pour  2027  sur  le  réseau  non 
structurant, avec un reste à traiter ensuite pour d’autres 
catégories  –  bâtiments,  voies  hydrauliques  –  avec  un 
horizon plus lointain.

Vous insistez aussi sur une réalité : vous n’allez pas 
contrôler 5 000 boîtes – l’ensemble des installations – 
vous-même ;  c’est  le  rôle  des  services.  Mais  si 
l’administration doit  gérer les risques,  alors il  faut  un 
pilotage  robuste,  des  moyens,  des  procédures  de 
contrôle et une traçabilité irréprochable, sinon ce n’est 
pas  une  gestion  des  risques,  c’est  une  gestion  à 
l’aveugle.

Ce qui est reproché aux ministres successifs depuis 
2012,  c’est  d’avoir  laissé  le  problème enfler  au point 
qu’aujourd’hui, on parle d’un chantier colossal, difficile 
à chiffrer, avec une mise en conformité qui s’étire sur 
des  années.  Si  l’on  avait  mis  la  même  énergie  à 
appliquer  le  Règlement  général  sur  les  installations 
électriques  aux  cabines  qu’à  multiplier  les  annonces 
visibles, la situation serait probablement différente.

Au-delà  des  déclarations  d’intention,  je  vous 
demande un changement de régime :

- moins de communication, plus de méthode ;
- moins de slogans, plus de jalons ;
- moins  d’opacité,  plus  de  redevabilité 

démocratique.

Dès lors, pouvez-vous transmettre au Parlement un 
état des lieux consolidé et incontestable comprenant :

- le nombre total d’installations concernées, avec la 
méthode de comptage et les périmètres, à savoir 
les  réseaux  structurants,  non  structurants,  les 
voies hydrauliques, les bâtiments, et cetera ;

- la  part  déjà  mise  en  conformité,  la  part  non 
conforme  et  la  part  sécurisée  par  mesures 
immédiates, à savoir la consignation, le balisage 
ou la coupure ;

- une classification du risque, c’est-à-dire combien 
d’installations  sont  aujourd’hui  considérées 
comme  sensibles  ou  prioritaires,  selon  quels 
critères et avec quelle programmation ;

- un plan d’investissements jalonné ?

Vous  évoquez un  objectif 2027,  des  dizaines  de 
millions investis, des programmes via la SOFICO et le 
SPW. Quelles enveloppes budgétaires sont prévues en 
2026,  2027  et  au-delà ?  Combien  de  cabines  seront 
effectivement rénovées chaque semestre ? Quels sont les 
jalons et les indicateurs : contrôles réalisés, taux de non-
conformité  résorbée,  délai  moyen  entre  détection  et 
correction ?

En  ce  qui  concerne  la  gouvernance  et  les 
responsabilités,  qui  pilote  concrètement  le  dispositif ? 
Qui centralise le cadastre et en garantit la qualité ? Qui 
arbitre les priorités quand les budgets ou les capacités 
industrielles sont contraints ? Qui vérifie la conformité 
finale après travaux ? Qui est responsable de la chaîne 
contrôle-décision-intervention-réception-recontrôle ?

Votre interview du 31 mars montre une chose : vous 
avez  dû  réinterroger  l’administration,  demander  des 
rapports et engager un processus de centralisation. C’est 
utile, mais cela signifie aussi que l’on n’avait pas une 
gouvernance  stable  et  lisible.  Or,  dans  un  dossier  de 
sécurité,  la  gouvernance  n’est  pas  un  détail,  c’est  la 
condition du résultat.

Nous  voulons  aussi  parler  de  traçabilité  et  de 
transparence  contrôlée.  Nous  avons  besoin  d’un 
cadastre.  L’objectif  n’est  pas  de  publier  des  plans 
techniques  sensibles,  mais  d’assurer  un  contrôle 
démocratique sur une politique de sécurité publique.

Nous  voulons  une  capacité  du  secteur  et  une 
accélération  des  process.  Vous  mettez  en  avant  une 
contrainte industrielle liée au manque de main-d’œuvre 
qualifiée  et  aux  capacités  limitées  des  entreprises 
spécialisées. Je l’entends, mais quelles actions prenez-
vous alors pour augmenter cette capacité ? On ne peut 
pas se contenter de constater que « c’est compliqué ». 
Une contrainte industrielle se traite avec une politique 
industrielle et de façon transversale.

Du  point  de  vue  des  mesures  immédiates  sur  les 
sites  sensibles,  en  attendant  la  rénovation  complète, 
quelles sont les règles de sécurisation immédiate ? Dans 
quel  délai  maximum  agit-on  après  un  signalement ? 
Quelles  mesures  sont  systématiques  près  des  voies 
d’eau et des lieux accessibles au public ? Qui décide de 
la consignation ou de la mise hors tension ? Comment 
s’assure-t-on  que  la  mesure  reste  en  place  et  est 
contrôlée ? Relativement à ce point précis, je pense qu’il 
faut essayer de prendre de la hauteur. Si l’on décide de 
mettre  la  cabine  qui  dessert  une  écluse  hors  tension, 
c’est l’ensemble du trafic fluvial qui est bloqué.

L’arrêté royal qui imposait  de nouvelles exigences 
pour les installations électriques situées sur les lieux de 
travail devait être implémenté pour 2016, mais le RGIE 
a  été  révisé  en  2019.  Aujourd’hui,  nous  sommes  en 
retard dans la mise en œuvre de ces réglementations et il 
est  de  la  responsabilité  du  Gouvernement  de  s’y 
conformer.

Avant  de  conclure,  je  voudrais  vous  dire  que  j’ai 
apprécié votre interview du 31 mars. Là où certains de 
vos  collègues  nous  ont  habitués  à  un  entêtement 
malsain, veulent toujours avoir raison et méprisent notre 
Parlement,  vous avez fait  preuve de modestie et  avez 
reconnu que vous ne disposiez pas, le 3 février, de tous 
les  éléments  utiles  pour  une  réponse  parlementaire 
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complète.  Dans cette  majorité,  ce  genre  d’attitude est 
assez rare que pour être soulignée.

Pour  terminer,  je  veux  conclure  par  un  message 
simple : ce dossier donne parfois le sentiment que l’on 
découvre,  que l’on réagit  ou que l’on consolide,  mais 
trop tard. Pourtant, la sécurité électrique ne devrait pas 
fonctionner  sur  un  mode  après-coup.  Vous  avez 
prononcé une phrase dans l’interview :  « Ce mode de 
gestion  n’est  pas  acceptable ».  C’est  la  bonne 
conclusion, mais il  faut maintenant qu’elle se traduise 
en  actes  avec  un  état  des  lieux  consolidé,  un  plan 
d’investissement  jalonné,  une  gouvernance  claire,  une 
traçabilité  irréprochable  et  un  reporting régulier  au 
Parlement de Wallonie.

Si  la  sécurité  est  invisible,  elle  ne  peut  pas  être 
politiquement  optionnelle.  Si,  pendant  des  années, 
certains  ont  préféré  couper  des  rubans  plutôt  que 
rénover des cabines à moyenne tension, il est temps de 
démontrer que cette époque est révolue.

M. le Président.  –  La parole  est  à  M. Hazée  pour 
développer son interpellation.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Ministre, le 26 juin 2020, en bord de Sambre, à Namur, 
à  quelques  mètres  d’ici,  Pablo,  un  jeune  homme  de 
19 ans,  est  décédé,  car  il  a  été  électrocuté  alors  qu’il 
venait  de s’agripper à une rambarde métallique. C’est 
un drame qui nous a particulièrement touchés et nous 
pensons encore aujourd’hui à la victime, à ses proches, 
à  ses  parents,  ses  grands-parents,  ses  frères,  son 
amoureuse et ses amis.

Le 15 janvier 2026, le Tribunal de première instance 
de  Namur  a  déclaré  la  Région  wallonne  coupable  de 
défaut  de  prévoyance  et  de  précaution,  indiquant  que 
« la mort de Pablo est directement liée à un problème 
électrique  général,  problème  rendu  possible  par  une 
gestion  publique  négligente  et  irrespectueuse  de  la 
réglementation  en  vigueur,  reprochable  à  la  Région 
wallonne ».

À la suite du jugement du Tribunal de Namur, nous 
avons  eu  l’occasion  de  vous  interroger,  en  date  du 
3 février 2026,  quant  à  l’état  des  installations 
électriques.  Votre  réponse  était  alors  globalement 
rassurante, à la fois quant au fait que les sites critiques 
faisaient ou avaient fait l’objet de mesures immédiates 
et  d’une  rénovation  intégrale  prioritaire  et  quant  à  la 
tenue d’un cadastre actualisé des installations.

Une enquête réalisée par le journal  L’Avenir, parue 
fin mars, que M. Lefèbvre vient d’évoquer, apporte un 
éclairage très différent quant à la problématique et alerte 
sur la subsistance des situations de danger, sur l’ampleur 
du chantier qui subsiste et sur les carences dans le suivi 
au  niveau  de  l’administration.  C’est  un  euphémisme 
quand  j’indique  que  l’éclairage  est  très  différent, 
puisque certains constats sont proprement édifiants. S’il 
le fallait – et je partage ce qui a été dit –, nous avons ici 

aussi  une  démonstration  de  l’importance  et  de  la 
nécessité d’une presse libre et d’investigation, qui a ici 
réalisé une enquête impressionnante.

J’ai retenu cinq grands axes pour cette interpellation, 
dont  le  premier  porte  sur  le  nombre  de  cabines 
concernées :  en  réponse  à  l’interpellation  du  3 février 
dernier, vous avez déclaré que les 800 cabines du réseau 
structurant avaient été remises en ordre et que le travail 
était accompli à 50 % pour les 1 700 autres, c’est-à-dire 
celles du réseau non structurant, dont, notamment, celles 
des  voies  hydrauliques.  Il  était  donc  question  de 
2 500 cabines. Je vous ai alors interrogé sur le nombre 
de  cabines  en  question,  puisque  le  jugement  citait 
3 380 cabines, alors que vous parliez de 2 500. Je vous 
ai  relancé  par  une  question  écrite  à  la  suite  de  cette 
interpellation,  mais  elle  est  toujours  sans  réponse. 
D’après  le  journal  L’Avenir,  le  nombre  serait  même 
beaucoup  plus  élevé :  3 650 cabines.  La  différence 
s’expliquerait par le comptage des seules routes et pas 
des installations hydrauliques. Je précise que le nombre 
et la dangerosité constituent des notions différentes.

Deuxièmement, j’en viens au contrôle des cabines. 
Le  Règlement  général  sur  les  installations  électriques 
est entré en vigueur en 2012 et devait être mis en œuvre 
dans les quatre ans, mais il ne l’a pas été. Le jugement 
indique  qu’en 2015,  les  autorités  ont  reçu  un  rapport 
avertissant  que  l’installation  n’était  pas  conforme. 
L’Avenir nous informe aussi que les autorités ont alors 
plutôt tenté de négocier un report de l’échéance de 2016 
à  2017.  L’Avenir indique  également  qu’il  y  a  des 
difficultés pour contrôler les installations basse tension 
par  marché  public  tous  les  cinq  ans ;  il  évoque 
2 000 attestations  relevant  des  situations  de  non-
conformité, ainsi qu’un inventaire de 11 000 infractions 
en 2017. L’Avenir indique également que des visites des 
lieux  de  travail  sont  organisées  de  façon  obligatoire 
avec des intervenants internes, la médecine du travail et 
l’autorité  régionale.  Ces  visites  ont  donné  lieu  à  des 
rapports  du  SPW,  qui  aurait  constaté  de  graves 
manquements  sur  certains  sites.  Certains  rapports 
indiqueraient qu’il y a aussi un doute sur la propriété. 
C’est une question complémentaire, mais qui donne une 
indication supplémentaire au problème, avec des portes 
d’accès  qui  ne  fermeraient  pas.  Bref,  selon  ces 
informations,  d’autres  drames  seraient  encore 
possibles ; c’est quelque chose qui nous inquiète.

Le  troisième  axe  concerne  le  cadastre.  Vous  avez 
indiqué qu’il  y  avait  un cadastre  des installations qui 
devait  être  mis  aux  normes,  conformément  au 
Règlement  général.  « Un  cadastre  actualisé  des 
installations, avec leurs niveaux de priorité mis à jour en 
continu par  la  direction territoriale  du SPW »,  disiez-
vous, avec un renvoi à une possible data room pour son 
accès,  compte  tenu  des  enjeux  de  sécurité  et  de 
confidentialité.  Nous  vous  avons  écrit  à  cet  égard  le 
26 février dernier et nous avons reçu une réponse le jour 
où nous finalisions cette interpellation. Vous y indiquez 
que cela  restait  une possibilité  ouverte,  mais  nous  ne 
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sommes pas plus loin sur le sujet. À l’époque, vous avez 
aussi  donné  toute  une  série  de  précisions  quant  au 
niveau de priorité et à la méthodologie, indiquant que 
« selon ce cadastre,  les sites critiques font ou ont fait 
l’objet  de  mesures  immédiates  et  d’une  rénovation 
intégrale prioritaire ». Depuis lors,  vous avez pris vos 
distances dans la presse en indiquant que la gestion est 
problématique ;  vous  avez  alors  plutôt  fait  état  d’un 
processus  toujours  en  cours.  Vous  indiquez  que  vous 
avez reçu, la semaine passée, un rapport provisoire qui 
montre que le processus de centralisation du cadastre est 
en cours, mais pas achevé.

Quatrièmement,  j’en  viens  au  plan  de  mise  en 
conformité. Vous avez déclaré qu’un plan structurel de 
modernisation  reposant  sur  des  critères  objectifs  de 
priorisation  a  été  adopté  après  l’accident.  Vous  avez 
également indiqué que l’administration poursuivait une 
remise  à  niveau  systématique,  avec  pour  objectif  une 
finalisation fin 2027. Dans L’Avenir, un témoin remet en 
question cette échéance en demandant : « Ils vont donc 
faire en un an ce qu’ils ne sont pas parvenus à faire en 
plus de 10 ans ? » Par ailleurs, le seul marché public qui 
aurait été conclu porterait sur la mise en conformité des 
documents,  mais  pas  des  cabines  elles-mêmes.  C’est 
une  autre  source  d’interrogation.  Dans  votre 
communication  dans  le  journal  L’Avenir,  vous  avez 
précisé les échéances : fin 2027 pour le réseau routier et 
fin 2029 pour les voies hydrauliques.  En réponse à la 
question  des  risques  d’accident,  qui  est  une  question 
majeure, vous avez indiqué que l’administration vous a 
informé que « dans les endroits où il y a des éléments de 
dangerosité, des mesures de précaution sont prises ».

Enfin, le cinquième axe a trait au budget. Vous avez 
indiqué  que  des  enveloppes  pluriannuelles  ont  été 
dédiées  pour  permettre  la  réfection  du  parc  des 
équipements électriques : « 100 millions d’euros ont été 
investis ces dernières années pour mettre aux normes les 
cabines ». Vous avez aussi indiqué – je pense que c’était 
en séance plénière – que les moyens budgétaires étaient 
en toute hypothèse disponibles, mais qu’il y avait aussi 
des  contraintes  dans  la  manière  dont  les  entreprises 
pouvaient assurer la suite opérationnelle des demandes 
d’investissement  et  de  contrôle.  L’Avenir évoque  les 
40 millions  débloqués  en  juillet 2020,  puis  il  fait  une 
inférence et prévoit une somme de 760 millions d’euros 
pour une mise en conformité complète. Là, je dois dire 
que je n’arrive pas à mettre les chiffres ensemble, avec 
ce  sentiment  que  l’on parle  peut-être  de  deux choses 
différentes :  d’une  part,  une  mise  en  conformité  et, 
d’autre  part,  comme  ce  fut  le  cas  pour  le  plan 
structurant,  une  modernisation  complète  de 
l’infrastructure.  Je  suis  évidemment  intéressé  de  voir 
avec vous ce qu’il en est.

Vous  avez  évoqué,  dans  votre  interview,  que 
l’administration  ne  vous  avait  pas  donné  les  bonnes 
informations, ce qui est un constat grave – convenons-
en  –  que  vous  avez  posé  et  qui  impacte  aussi  les 
questions que nous devons poser ici.

Quant au nombre, avez-vous le décompte exact des 
cabines qui sont sous la responsabilité de la Région ? 
Pouvez-vous faire le point à ce sujet ?

Quant au contrôle, avez-vous pris connaissance des 
différents rapports, que ce soient les rapports souscrits 
par marché public ou les rapports de visite des lieux de 
travail ? Quelle est la situation à cet égard ? Y a-t-il des 
endroits dangereux ? Peut-on les caractériser ? Quel est 
l’état du risque ? C’est la question au-dessus de la pile, 
clairement. Le cas échéant, des mesures ont-elles été ou 
sont-elles prises pour assurer la sécurité du personnel et 
du public ? Pouvez-vous assurer que toutes les mesures 
de précaution et de protection sont prises aujourd’hui ?

Quant  au  cadastre,  pouvez-vous  faire  le  point  sur 
l’état du cadastre des cabines électriques ? Combien de 
cabines sont conformes ? Combien ne le sont pas ? Quel 
est l’état de dangerosité ?

Quant à la mise en conformité, des marchés ont-ils 
été passés pour mettre en conformité ces cabines, pas 
seulement  au  niveau  de  la  documentation,  mais  aussi 
quant aux aspects techniques ? Quel est le plan de mise 
en conformité ? Pouvez-vous clarifier les jalons et les 
échéances ?

Quant au budget,  peut-on voir clair  sur les enjeux 
budgétaires et faire le point sur les moyens nécessaires 
pour  finaliser  la  mise  en  conformité  sur  le  terrain ? 
Comment assurer le respect du délai ?

Enfin, quant au suivi avec l’administration, qui est 
une  rubrique  complémentaire  à  mes  cinq  axes 
développés,  quels  enseignements  tirez-vous  de  cette 
enquête  de  L’Avenir et  des  contradictions  observées 
dans cette situation ? En effet, vous avez été amené à 
fournir des informations fausses au Parlement et vous 
avez indiqué que les méthodes de suivi n’allaient pas. 
Comment la direction de l’administration assume-t-elle 
cette  situation ? Comment explique-t-elle  qu’elle  vous 
transmette  des  informations  erronées  qui  vous 
conduisent  à  donner  au  Parlement  –  et  donc  à  la 
population  –  une  vue  biaisée  de  la  situation  dans 
laquelle nous nous trouvons et de ce qui se passe ? Quel 
suivi  avez-vous  prévu  avec  l’administration ?  Quelles 
mesures sont prises pour clarifier cette situation et voir 
comment  nous  en  sommes  arrivés  là ?  Quelle 
responsabilité l’administration tire-t-elle ou tirez-vous ?

Cette  situation  de  contradiction  conduit  à  une 
certaine gravité ; à mon sens, il est essentiel d’établir la 
transparence par rapport à la situation : la situation de 
fait,  la  situation  quant  aux  risques,  quant  aux 
perspectives,  quant  au  délai  dans  lequel  ce  problème 
peut être résolu et quant à la gouvernance dans laquelle 
nous  nous  trouvons.  Cela  passe  par  les  réponses  que 
vous  nous  donnerez  aujourd’hui  et  nous  vous 
écouterons. Cela passe certainement aussi par un travail 
qui  doit  se  poursuivre  de  façon  plus  ample  et  plus 
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organisée.  Je  vous  remercie  pour  votre  attention 
concentrée sur cet important dossier.

M. le Président. – La parole est à M. Liradelfo pour 
poser sa question.

M. Julien Liradelfo (PTB). – Monsieur le Ministre, 
en 2020, à Namur, le jeune Pablo, 19 ans, perdait la vie 
après avoir  reçu une décharge électrique.  Nous avons 
une pensée pour sa famille et ses amis.

En 2026, la justice a reconnu la responsabilité de la 
Région  wallonne  pour  défaut  de  prévoyance  et  de 
précaution ;  ce  n’est  donc  pas  un  accident,  c’est  une 
faute. Aujourd’hui, la question est simple : avons-nous 
réellement tiré les leçons de ce drame ?

Ce  que  l’on  constate  aujourd’hui  est  préoccupant. 
D’abord, il y a un problème de connaissance du réseau. 
Le 3 février dernier, vous indiquiez au Parlement qu’un 
cadastre  actualisé  existait,  qu’il  était  mis  à  jour  en 
continu et qu’il permettait de prioriser les interventions. 
Depuis lors, vous avez reconnu que les chiffres transmis 
étaient incomplets et que ce cadastre n’était pas encore 
consolidé,  notamment  parce  que  certaines  parties  du 
réseau  n’étaient  pas  intégrées.  Concrètement,  cela 
signifie qu’aujourd’hui, la Région ne dispose pas encore 
d’un  état  des  lieux  complet  et  fiable  de  ses  propres 
installations. Or, on ne peut pas sécuriser ce que l’on ne 
connaît pas précisément.

Deuxièmement, en termes de chiffres, on a parlé de 
2 500 cabines, puis de 3 000, puis de plus de 3 650. On 
vous a d’ailleurs adressé neuf questions écrites, qui sont 
restées sans réponse, concernant les installations. Sur un 
enjeu de sécurité  publique,  ce  manque de clarté  pose 
clairement question.

Troisièmement, quant à la gestion du dossier, vous 
avez vous-même reconnu que l’organisation reposait sur 
un système décentralisé, avec des données dispersées et 
une absence de vision globale. Vous avez même indiqué 
que  ce  mode  de  gestion  n’était  pas  acceptable.  Cela 
signifie qu’un enjeu de sécurité majeur a été piloté sans 
outil centralisé et sans vision complète.

Quatrièmement, parlons des retards. Les obligations 
datent de 2012, avec un délai fixé à 2016. Nous sommes 
aujourd’hui 10 ans après ce délai  et  l’on parle encore 
d’une  mise  en  conformité  pour  2027,  voire  2029. 
Comment  expliquer  un  tel  retard  sur  un  enjeu  de 
sécurité aussi fondamental ?

Cinquièmement,  parmi  les  explications  avancées, 
vous évoquez aujourd’hui un manque d’entreprises. Que 
compte  faire  ce  Gouvernement  pour  faire  face  à  ce 
problème ? On ne peut pas simplement le constater et ne 
pas prendre de mesures pour y remédier.

Enfin,  la  question  des  risques  reste  entière.  Vous 
avez indiqué que des mesures étaient prises là où il y a 
un  danger,  mais  comment  identifier  des  dangers  de 

manière  fiable  si  l’état  du  réseau  n’est  pas  connu de 
façon complète ?

Au-delà  des  routes,  des  questions  se  posent  aussi 
pour les installations liées aux voies hydrauliques et aux 
bâtiments publics. Depuis des mois, on vous interroge. 
Ce que l’on constate, ce sont des chiffres qui évoluent, 
un cadastre encore incomplet et une absence de vision 
globale  consolidée.  Ce  fonctionnement  n’est  pas 
acceptable. On parle ici de sécurité publique, de risques 
graves, voire mortels, comme cela a malheureusement 
été le cas. Aujourd’hui, le problème n’est pas seulement 
que le réseau est en mauvais état ; le problème est que 
vous ne savez pas précisément dans quel état il est.

Disposez-vous  aujourd’hui  d’un  état  des  lieux 
complet,  consolidé  et  fiable  de  l’ensemble  des 
installations électriques en Wallonie ? Si ce n’est pas le 
cas,  comment  pouvez-vous  garantir  la  sécurité  des 
citoyens ?  Pouvez-vous  préciser  le  nombre  exact 
d’installations  non  conformes  et  le  niveau  de  risque 
associé ?  Enfin,  pouvez-vous  présenter  un  calendrier 
clair,  crédible  et  vérifiable  de  mise  en  conformité  de 
l’ensemble du réseau ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme De Bue 
pour poser sa question.

Mme Valérie De Bue (MR). – Monsieur le Ministre, 
je suis étonnée que cette question soit jointe à ce débat. 
Pour notre groupe, c’est Mme Cassart-Mailleux qui se 
joindra  à  l’interpellation,  mais  cette  question  étant 
jointe, je vais me permettre de la poser.

Dans  le  cadre  du  PPP  Lumière 4.0,  confié  au 
consortium  LuWa,  la  modernisation  du  réseau 
structurant a nécessité des investissements de l’ordre de 
250 millions  d’euros,  révélant  au  passage  l’état  de 
vétusté  avancée  des  infrastructures  électriques 
régionales. Or, plusieurs éléments interpellent fortement 
quant à la gestion de ce dossier par l’administration et 
au suivi assuré par la SOFICO et le SPW.

Tout d’abord, alors que le consortium s’était engagé 
sur  un  volume  important  de  renouvellement 
d’équipements,  il  apparaît  qu’environ  10 000 poteaux 
d’éclairage n’auraient pas été remplacés par rapport aux 
engagements  initiaux.  Ensuite,  ce  décalage  intervient 
dans un contexte où les exigences de conformité et de 
performance sont pourtant au cœur du contrat, à savoir 
99 %  de  disponibilité.  Parallèlement,  la  récente 
polémique  autour  de  la  conformité  des  cabines 
électriques met en lumière une série de manquements 
récurrents au sein du réseau non structurant, ce qui est le 
débat du jour.

Ces  constats  suggèrent  que  malgré  l’ampleur 
financière et stratégique du PPP, les dysfonctionnements 
administratifs  et  le  manque de suivi  effectif  semblent 
s’accumuler, posant une question plus large de pilotage, 
de  contrôle  et  de  responsabilisation  de  l’autorité 

8 PW – Session 2025-2026 – CRIC n° 125 – Aménagement – Mardi 7 avril 2026



publique dans la gestion des infrastructures électriques 
wallonnes.

Dès  lors,  pouvez-vous  confirmer  le  nombre  de 
poteaux effectivement non remplacés dans le cadre du 
PPP LuWa ?  Comment  l’administration  a-t-elle  pu 
valider  l’exécution  du  contrat  malgré  ces  écarts ? 
Quelles  mesures  correctrices  –  financières  ou 
contractuelles – ont été ou seront mises en œuvre pour 
éviter que de tels manquements se reproduisent sur le 
réseau non structurant ?

Par ailleurs, ne serait-il pas opportun de mandater un 
audit externe indépendant afin d’évaluer globalement la 
mise  en œuvre et  la  gouvernance de ce plan,  compte 
tenu des enjeux financiers et de sécurité qui y sont liés ?

M. le Président.  –  La parole  est  à  M. Bastin  pour 
poser sa question.

M. Jean-Paul Bastin (Les Engagés). – Monsieur le 
Ministre,  le décès tragique d’un jeune homme sur les 
quais  de  Sambre  en  juin 2020  a  révélé  d’importantes 
lacunes d’entretien et de conformité du réseau électrique 
géré  par  la  Région  wallonne.  Vous  avez  déjà  été 
interrogé sur  les  suites de ce dossier au sein de cette 
Commission  et  avez  fourni  un  certain  nombre 
d’informations  sur  ce  dossier,  ainsi  que  les  mesures 
mises en œuvre afin de mettre en conformité les cabines 
électriques. Vous avez également proposé aux membres 
de  cette  assemblée  d’accéder  à  un  certain  nombre 
d’informations  en  data  room.  La  presse  a  également 
mené une brillante enquête et  les informations qui en 
ressortent nous amènent à vous interroger à nouveau.

Selon vos propos et les éléments collationnés par la 
presse,  il  apparaît  que  la  réponse  que  vous  avez 
communiquée  au  Parlement  en  février  n’était  pas 
complète.  Vous  avez  d’ailleurs  interpellé  votre 
administration à ce sujet. Il s’est avéré que les données 
n’étaient pas complètes et que vous n’en disposiez pas 
de manière exhaustive.  Depuis lors,  avez-vous obtenu 
des  chiffres  plus  précis ?  Le  cadastre  est-il  finalisé ? 
Est-il aujourd’hui complet ?

Un  autre  aspect  interpellant  est  le  manque  de 
concertation  entre  les  directions  territoriales.  Quelles 
mesures entendez-vous prendre pour mettre fin à cette 
situation ?

Au  vu  des  manquements  soulignés  par  la  presse, 
quelles mesures comptez-vous prendre pour remettre ce 
réseau  de  cabines  aux  normes,  avec  le  calendrier  y 
afférent ?  L’horizon  évoqué  pour  cette  mise  en 
conformité  est  2027 pour  les  routes  et  2029 pour  les 
voies  hydrauliques.  Ces  dates  sont-elles  bien 
confirmées ?

En  fonction  des  situations  et  de  l’urgence,  quelle 
gradation pouvez-vous intégrer pour que les premières 
mesures  soient  prises  en  fonction  des  critères  de 
sécurité ?  Concernant  ces  mesures  de  sécurité,  des 

mesures  complémentaires  sont-elles  prévues  pour  les 
cabines actuellement non conformes ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Cassart-
Mailleux qui a demandé à se joindre aux interpellations.

Mme Caroline  Cassart-Mailleux (MR).  – 
Monsieur le Ministre,  je tiens aussi,  comme l’ont fait 
mes  prédécesseurs,  à  souligner  le  travail  d’enquête 
effectué  par  la  presse,  qui  a  pointé  un  problème 
important. L’état des réseaux électriques autour de nos 
routes  ne  relève  pas  d’une  simple  série  de  ratés 
techniques ;  c’est  un  symptôme  d’une  absence 
prolongée de décision politique et d’une administration 
qui, à mon sens, n’a pas géré le dossier d’une manière 
optimale.

Depuis 2019, sur le réseau structurant, un partenaire 
privé  a  investi  quelque  250 millions  d’euros  pour 
remettre  aux  normes  environ  900 cabines,  remplacer 
toutes les armoires basse tension et  raser un tiers  des 
cabines haute tension, tant elles étaient vétustes. Ce seul 
chiffre donne un ordre de grandeur : pour les quelque 
2700 cabines du réseau non structurant, on parle de plus 
de 700 millions d’euros à mobiliser. Autrement dit, on 
sait  depuis  longtemps  que  l’ampleur  du  problème est 
massive, chiffrée et documentée.

Dans le même temps, au sein de l’administration, les 
inspections menées sur le terrain et les rapports internes 
ne laissent  aucune ambiguïté.  Les  carences du réseau 
électrique sont connues depuis des années, y compris le 
fait que, dans certaines provinces, une large majorité des 
cabines n’est pas conforme aux règles élémentaires de 
sécurité électrique. Des échanges de mails montrent que 
des  responsables  du  SPW ont  été  informés,  noir  sur 
blanc, que la plupart des cabines n’étaient pas en ordre 
et que les moyens alloués étaient sans commune mesure 
avec  les  besoins  réels.  Je  n’essaie  pas  de  voir  qui  a 
raison  ou  tort,  mais  ce  sont  tout  de  même  des 
affirmations  que  nous  devons  pointer  du  doigt.  Il  ne 
nous revient  pas,  Monsieur le  Ministre,  de vous tenir 
responsable.  Je  souhaite  juste  faire  le  point  sur  le 
dossier.

À quel  moment  votre  prédécesseur  disposait-il  de 
ces  informations  précises  sur  la  non-conformité 
généralisée des cabines ? Sous quelle forme ces alertes 
ont-elles  été  communiquées ?  Quelles  instructions 
concrètes  ont  été  précédemment  données  à 
l’administration  pour  prioriser  la  mise  en  sécurité  du 
réseau, avec quel calendrier et quelle mise en œuvre ?

Si votre prédécesseur n’était pas informé, cela relève 
d’un défaut grave du pilotage administratif. S’il l’était, 
c’est une question majeure de responsabilité politique. 
Comment  justifier  le  choix,  année  après  année,  de 
reporter des investissements et  de ne pas sécuriser un 
réseau dont les risques étaient connus et chiffrés ?
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J’en  viens  au  SPW MI.  Les  faits  relatés  dans  la 
presse et dans les documents dont nous disposons sont 
extrêmement préoccupants :

- une connaissance détaillée de la vétusté du réseau 
– je suppose que vous nous en direz un peu plus ;

- des  rapports  qui  circulent,  mais  qui  ne 
déclenchent  pas  de plans d’action structurés ou 
d’alertes publiques fortes ;

- des  pratiques  internes  qui  interrogent  sur  la 
manière dont certaines données sont conservées, 
classées ou perdues, alors même qu’elles étaient 
sensibles ;

- une  administration  qui  mesure  la  dangerosité, 
mais  qui  ne  parle  pas  clairement,  alors  qu’elle 
doit  être  mise  devant  ses  responsabilités  de 
manière transparente, réorganisée si nécessaire et 
placée sous un contrôle beaucoup plus strict.

Par contre, je veux souligner votre action, Monsieur 
le Ministre. Vous avez eu le mérite de ne pas minimiser 
la  situation,  de  reconnaître  l’ampleur  des  travaux  à 
mener et de ne pas vous réfugier derrière des formules 
toutes faites. Cette franchise et cette volonté d’avancer 
de  manière  cohérente  et  pragmatique  sur  ce  sujet 
véritablement  problématique  méritent  d’être  saluées. 
C’est  de  cette  manière  que  je  souhaite  que  le 
Gouvernement travaille et que l’on continue à travailler, 
parce que c’est très important.

Pouvez-vous  nous  transmettre  la  chronologie  des 
notes, rapports ou alertes internes que l’administration 
vous  a  adressés  au  sujet  de  la  vétusté  du  réseau 
électrique et des risques associés ? Pouvez-vous garantir 
que l’ensemble des rapports de conformité et des visites 
des lieux de travail ont été conservés, tracés et archivés 
correctement,  sans  effacement  ni  disparition  de 
documents  sensibles ?  Y  a-t-il  eu,  au  sein  de 
l’administration,  des  scénarios  chiffrés  de  priorisation 
par province ou par niveau de dangerosité qui n’ont pas 
été  suivis  politiquement ?  Si  oui,  pourquoi ?  Estimez-
vous  que  l’administration  a  correctement  rempli  son 
devoir d’alerte envers le Gouvernement, compte tenu de 
la gravité des non-conformités constatées ? Considérez-
vous que  l’administration a  parfois  davantage géré  le 
risque juridique pour elle-même plutôt que le risque réel 
pour les usagers et les agents de terrain ? Estimez-vous 
que, dans ce dossier, l’administration a pleinement joué 
son  rôle  de  conseil  et  d’alerte  envers  les  pouvoirs 
politiques  ou,  au  contraire,  que  vous  avez  été 
partiellement tenu dans l’ignorance ?

Il est temps de rompre avec la logique d’« on verra » 
appliquée à des installations qui engagent directement la 
sécurité des citoyens et des agents. Les Wallonnes et les 
Wallons ont le droit de savoir qui a fait quoi, qui n’a 
rien fait et comment nous allons – c’est surtout cela qui 
m’intéresse – enfin sortir de cette situation. C’est une 
mission essentielle que de remettre ce réseau de cabines 
en ordre.  Il  y a  certainement un agenda et  vous avez 
certainement des choses à nous expliquer aujourd’hui, 
mais en tout cas, nous serons attentifs à ce dossier.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Mesdames et Messieurs les Députés, je vous 
remercie pour vos nombreuses, mais aussi fort légitimes 
questions.  Comme vous,  Monsieur  Lefèbvre,  j’estime 
que la  sécurité  ne peut  être  optionnelle,  tant  pour  les 
citoyens que pour les agents du SPW.

La mise en conformité des cabines électriques a bien 
été  entreprise par la  Région depuis 2012,  assurément, 
mais  aussi,  indubitablement,  de  façon  insuffisante  et 
trop  lente,  puisqu’en  2026,  nous  sommes  face  à  un 
processus encore inabouti. Les données fournies par le 
SPW MI  démontrent  que  des  efforts  substantiels  ont 
bien été réalisés et qu’il convient, comme souvent, de 
nuancer les appréciations. La certitude que je constate, 
que je dénonce et sur laquelle je demande au SPW MI 
d’agir avec plus d’efficacité, c’est qu’il faut établir une 
meilleure  gouvernance  et  un pilotage  à  la  hauteur  de 
l’enjeu.

Le  21 janvier  dernier,  lorsque  j’ai  répondu  à  une 
question  d’actualité  sur  le  sujet,  j’ai  donné  les 
informations reçues le jour même par le SPW MI. Le 
3 février,  en  commission,  j’ai  été  réinterrogé  par 
plusieurs d’entre vous sur le sujet et  j’ai  formulé une 
réponse sur base des données et informations reçues du 
SPW MI,  comme c’est  le  cas  pour  presque toutes  les 
questions  relatives  à  la  gestion  de  dossiers  d’une 
certaine technicité.

Toutefois, dans sa réplique, M. Hazée a pointé une 
différence entre les données que j’ai fournies et celles 
mentionnées  par  le  jugement  du  tribunal,  ce  qui  m’a 
intrigué.  Quelques  jours  plus  tard,  le  11 février,  lors 
d’une réunion avec le directeur général du SPW MI, je 
me suis enquis de cette discordance et j’ai compris qu’il 
subsistait des zones d’ombre dans ce dossier. Je lui ai 
donc annoncé que je solliciterais un rapport précis sur 
l’état d’avancement de ce dossier.

Tout cela a été confirmé par une note verte – une 
note d’instruction ministérielle – deux jours plus tard, le 
13 février.  Cette  note  verte,  que  je  tiens  à  votre 
disposition, pointe quatre demandes claires adressées au 
SPW MI :

- fournir la liste exhaustive des cabines électriques 
relevant du SPW MI ;

- pour chaque cabine, identifier l’état de sécurité, 
la dernière inspection et les actions correctrices 
programmées ;

- présenter  un  plan  d’action  structuré  et  réaliste 
permettant d’atteindre les objectifs annoncés pour 
2027  –  annoncés  dans  la  réponse  que 
l’administration m’a fournie pour répondre à la 
question parlementaire ;

- identifier les éventuelles lacunes, en moyens tant 
humains  que  logistiques,  qui  pourraient  faire 
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obstacle à l’objectif assigné et, bien sûr, proposer 
des mesures correctrices pour y remédier.

La note d’instruction de mon cabinet conclut : « Ce 
plan d’action fera l’objet d’un suivi régulier. La sécurité 
des  installations  publiques  est  une  exigence  non 
négociable et tout doit être mis en œuvre pour prévenir 
de  nouveaux  drames ».  La  réponse  à  cette  note  était 
attendue pour le 15 mars, soit quatre semaines plus tard. 
Une  réponse  provisoire  a  été  reçue  au  cabinet  le 
vendredi 20 mars. Y sont annexés 12 tableaux Excel :

- 11  correspondent  au  cadastre  provenant  des 
différentes  directions  des  routes  et  des  voies 
hydrauliques ;

- un s’intitule « Cadastre centralisé ». Il s’agit d’un 
document récent, mais dont les lignes ne sont que 
très peu remplies au-delà de l’identification de la 
cabine.

Bref,  à  la  lecture  de  ces  documents,  j’ai  fait  le 
constat  que  le  SPW MI  ne  dispose  pas  d’une  vision 
claire et unique de ses cabines électriques et de leur état 
de conformité, mais dispose d’une vision décentralisée. 
Par ailleurs, sur la méthode, ces tableaux montrent que 
le suivi décentralisé tel qu’il existe au sein du SPW MI 
est  fondé  sur  des  méthodes  disparates,  les  différents 
tableaux  reprenant  des  colonnes  non  harmonisées  à 
l’échelle wallonne. Enfin, les tableaux donnés montrent 
de  nombreuses  situations  de  non-conformité, 
notamment  parmi  les  dispositifs  relevant  des  voies 
navigables.

Très clairement, j’estime que cette situation n’est pas 
à la hauteur de l’enjeu. Je constate toutefois qu’entre-
temps et suite à ma demande de rapport, le SPW MI a 
effectivement entrepris d’établir un fichier centralisé et 
d’harmoniser les données existantes, même si celui reçu 
le 20 mars montre que le travail de centralisation n’en 
est qu’à ses débuts. La note provisoire reçue le 20 mars, 
que  je  peux  également  vous  transmettre,  explique  la 
démarche de centralisation entreprise depuis peu.  Elle 
expose également, en résumé, le plan Lumière pour le 
réseau SOFICO et les autres actions menées au travers 
des plans d’investissement successifs depuis 2016.

En  termes  de  bilan  et  de  perspectives,  cette  note 
indique ce qui suit : « À ce jour, environ la moitié des 
installations du réseau non structurant sont modernisées. 
La finalisation totale des mises à niveau via le marché 
« investissement »  centralisé  pour  l’ensemble  du 
territoire  est  prévue  pour  2029,  ceci  avec  un  rythme 
soutenu afin de moderniser la majorité des installations 
pour 2027, laissant la poursuite des installations les plus 
complexes jusqu’en 2029. 

Ce  nouveau  marché  d’investissement  prévoit 
d’équiper  l’ensemble  des  points  d’alimentation  d’un 
système  de  télégestion  permettant  la  détection  et  le 
diagnostic  en  temps  réel,  le  suivi  des  alarmes,  le 
contrôle des circuits en défaut, une analyse énergétique 
et  de  vétusté,  une  sécurité  renforcée  en  cas  de 

cyberattaque  ou  encore  un  mode  dégradé  en  cas  de 
panne  informatique.  Cet  outil  renforcera 
significativement la gestion préventive.

Concernant  les  installations  électriques  des  voies 
hydrauliques, des marchés spécifiques sont réalisés par 
installation pour la haute tension. Un marché centralisé 
sera réalisé pour la mise à niveau des installations de 
basse tension. Il reste à prendre en considération que le 
rythme de modernisation dépend également de facteurs 
externes,  notamment  les  capacités  du  secteur 
électromécanique, les délais de production de certains 
composants particulièrement mis en difficulté lors de la 
crise  covid  ou de  la  crise  énergétique,  ou encore  des 
délais de raccordement des gestionnaires de réseau de 
distribution. »

Vous  l’aurez  compris,  Mesdames  et  Messieurs  les 
Députés : outre des difficultés méthodologiques dans la 
gestion  de  ce  dossier,  ce  rapport  met  en  exergue  des 
éléments que je découvre à la lecture de ce document, 
notamment une nouvelle échéance pour 2029. Sur base 
de ces constats, j’ai estimé indispensable de mettre en 
place  un  suivi  rapproché  de  ce  dossier,  sur  lequel 
j’estime  aujourd’hui  ne  pas  encore  avoir  tous  les 
éléments nécessaires en main.

Je le dis avec sincérité, mais aussi avec fermeté : la 
gestion  de  ce  dossier  doit  être  rapidement  et 
significativement améliorée. Cela ne signifie pas que le 
SPW MI  ne  s’est  pas  préoccupé  de  cet  enjeu.  Des 
progrès  ont  été  réalisés,  mais  la  gouvernance  n’était 
clairement pas à la hauteur, et ce, depuis des années.

Je  regrette  d’avoir  donné  à  ce  Parlement  des 
informations  imprécises  et  incomplètes,  et  je  m’en 
excuse. Ma responsabilité est de dissiper tout flou dans 
ce dossier, d’exiger la totale transparence du SPW MI et 
de  m’assurer  qu’une  méthodologie  unique  soit 
implémentée de façon professionnelle et appliquée par 
tous  les  services  concernés  au  sein  du  SPW MI.  Ce 
dernier  a  reçu  l’instruction  de  me  faire  un  reporting 
hebdomadaire  quant  à  l’état  d’avancement  des  quatre 
demandes  précitées.  Concrètement,  deux  réunions  se 
sont  tenues  en  ma  présence  le  27 mars  et  le  2 avril 
derniers. La prochaine est fixée à ce jeudi 9 avril. Ces 
réunions  perdureront  à  un  rythme  hebdomadaire  tant 
que la situation n’aura pas été totalement clarifiée.

J’en  viens  à  vos  questions  de  fond,  auxquelles  je 
vais répondre sur base des éléments à ma disposition. 
D’abord, concernant le parc des installations électriques 
et  le  cadastre  centralisé,  pour  les  routes  et  les  voies 
hydrauliques, la Région est propriétaire et responsable, 
via  le  SPW  et  la  SOFICO,  de  3 663 installations 
électriques  « mères »,  c’est-à-dire  des  points 
d’alimentation.  Pour  donner  les  chiffres  de  façon 
détaillée, en cabines basse tension, cela signifie :

- pour  les  voies  hydrauliques,  154 installations 
électriques mères ;

- pour les routes, 1 811 ;
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- pour la SOFICO, 573 ;
- pour les bâtiments relevant d’autres SPW, 261.

Au total, cela fait 2 799.

En haute tension, on compte :
- 78 installations pour les voies hydrauliques ;
- 209 pour les routes ;
- 512  pour  les  routes  et  voies  hydrauliques 

dépendant de la SOFICO ;
- 65 pour les autres bâtiments et SPW.

Au total, cela fait 864. Le total de ces deux totaux – 
2 799 plus 864 – égale 3 663.

Les  différences  entre  les  chiffres  donnés 
précédemment  résultent  essentiellement  de  trois 
éléments. Tout d’abord, le périmètre pris en compte peut 
inclure  soit  les  cabines  propres  aux  routes,  soit  les 
cabines  qui  comprennent  les  routes,  les  voies 
hydrauliques  et  les  bâtiments,  ou  encore  faire  une 
distinction  entre  les  cabines  qui  appartiennent  au 
SPW MI,  à  la  SOFICO ou à  d’autres  SPW. Ce point 
devra être totalement éclairci grâce à la mise en place du 
cadastre centralisé.

Ensuite, il y a l’absence d’une même nomenclature 
utilisée  par  les  différents  gestionnaires.  Pour  dire 
clairement  les  choses,  quand  on  a  une  gestion 
décentralisée,  tout  le  monde  n’a  pas  la  même  façon 
d’apprécier  les  données,  notamment  l’appellation 
d’installations  mères  et  d’installations  filles.  Les 
installations filles sont des installations secondaires liées 
à  une  cabine  électrique  mère  relevant  de  la 
responsabilité  du  SPW.  Ces  éléments  pourront  être 
clarifiés dans le cadre du cadastre centralisé. Enfin, le 
parc  est  vivant :  il  y  a  des  évolutions constantes,  des 
ventes,  des  acquisitions,  des  modernisations,  des 
extensions et des regroupements. Le cadastre centralisé 
sera donc, lui aussi, un outil vivant.

Je  précise  que  les  gestionnaires  de  réseau  de 
distribution  –  les  GRD –  n’ont  aucune  responsabilité 
dans  l’entretien  ou  la  mise  en  conformité  de  ces 
installations,  qui  concernent  les  infrastructures 
régionales  et  relèvent  donc  exclusivement  de  la 
responsabilité de la Région.

Concernant  les  data  rooms,  pour  répondre  à  cet 
enjeu particulier évoqué par MM. Hazée et Bastin, j’ai 
répondu à votre demande, Monsieur Hazée, en écrivant 
au président du Parlement il y a 10 jours, en indiquant 
que l’administration régionale était à la disposition du 
Parlement  pour  fournir  toutes  les  données  et  pour 
qu’elles soient visibles dans le cadre d’une procédure de 
data  room que  le  Parlement  connaît  bien.  J’ai  reçu 
vendredi la réponse du président du Parlement, qui me 
demande plutôt que ce soit le cabinet qui transmette les 
données. L’instruction a été donnée à mon équipe que 
ces données soient transmises au Parlement. J’imagine 
dès lors que cette data room se mettra en place dans les 
prochains jours.

Si  le  premier  point  était  le  nombre  d’installations 
électriques et le cadastre centralisé, le deuxième point 
concerne  les  enjeux  de  conformité,  de  sécurité  et  le 
niveau de risque réel, sur lesquels plusieurs d’entre vous 
m’ont interrogé. Il est essentiel de rappeler qu’une non-
conformité  au  Règlement  général  sur  les  installations 
électriques – le RGIE – ne signifie pas nécessairement 
un danger immédiat. Le SPW MI m’indique que, dans 
de  nombreux  cas,  les  infractions  concernent  des 
documents  manquants,  comme  des  plans  ou  des 
schémas, ou encore des obligations administratives ou 
des prescriptions, qui n’entraînent pas de risque pour les 
usagers ou les agents.

À  l’inverse,  toute  infraction  présentant  un  danger 
réel ou imminent entraîne systématiquement une prise 
d’action  comme  le  balisage,  la  consignation  et/ou  la 
coupure de l’installation. Il  est  également à noter que 
durant  les  prestations  de  contrôle,  l’organisme 
indépendant agréé a l’obligation d’envoyer un rapport 
provisoire à l’administration immédiatement en cas de 
danger  avéré.  En  cas  de  panne  ou  de  découverte 
d’avarie,  le  SPW MI  m’assure  que  la  sécurisation 
intervient dans un délai maximal de trois heures et que 
des solutions transitoires,  comme la mise en route de 
groupes  électrogènes  ou  la  réalisation  de  réparations 
immédiates, sont prévues lorsque la coupure complète 
n’est pas possible.

À  l’occasion  des  réunions  que  j’ai 
hebdomadairement avec le SPW MI, j’ai expressément 
demandé à son directeur général, lors de la réunion du 
2 avril dernier, que les instructions administratives que 
je  viens  de  vous  décrire  soient  bien  rappelées  aux 
différents responsables de service qui, dans le cadre de 
leurs  fonctions,  ont  la  responsabilité  de  ces  cabines 
électriques.

À  propos  des  contrôles,  entretiens  et  moyens 
mobilisés, le SPW MI me confirme, par ailleurs, que les 
obligations  réglementaires  du  RGIE  sont  respectées : 
des  contrôles  sont  réalisés  par  des  organismes  agréés 
indépendants annuellement pour la haute tension et tous 
les cinq ans pour la basse tension. Cela représente un 
budget  de  contrôle  indépendant  et  externe  de 
500 000 euros par  an.  J’ai  toutefois  appris,  lors  de  la 
première  réunion,  qu’un  retard  de  deux  ans  sur  les 
contrôles avait  eu lieu en raison de la  non-attribution 
d’un marché public pour la réalisation des contrôles, car 
la seule offre reçue était irrégulière. Le marché a donc 
été relancé et attribué en 2025. Depuis lors, les contrôles 
suivent à nouveau leur cours normal, tel que prescrit par 
le RGIE. En conséquence, j’ai  demandé expressément 
au directeur général du SPW MI qu’une telle situation 
ne puisse pas se reproduire. Il revient à l’administration 
d’anticiper le renouvellement de tels marchés afin qu’en 
cas de difficulté dans l’attribution d’un nouveau marché, 
l’administration se ménage la possibilité de proroger le 
marché préexistant.

12 PW – Session 2025-2026 – CRIC n° 125 – Aménagement – Mardi 7 avril 2026



Complémentairement  au  contrôle  externe,  des 
entretiens  préventifs  des  installations  routières  sont 
effectués tous les trois mois en haute tension et tous les 
six mois en basse tension. Il s’agit des contrôles internes 
que M. Hazée relatait.  L’administration m’indique que 
cela  implique  différentes  interventions  et  des  travaux 
pour un budget d’environ 9 millions d’euros par an. Ces 
prestations  sont  encadrées  par  des  marchés  publics 
centralisés assortis  de pénalités  financières lourdes en 
cas  de  manquement.  La  Région  ne  disposant  pas,  en 
interne, de toutes les capacités techniques nécessaires, 
ces missions sont également confiées à des entreprises 
spécialisées par l’entremise de marchés publics.

Au  niveau  du  plan  de  mise  en  conformité,  des 
échéances  et  des  budgets,  un  plan  structurel  de 
modernisation est en œuvre depuis plusieurs années au 
sein de l’administration régionale.

Premièrement, au sein du réseau routier structurant 
de  la  SOFICO  –  pour  répondre  à  la  question  de 
Mme De Bue  –,  celle-ci  a  conclu  un  marché  sous  la 
forme  d’un  partenariat  public-privé  –  PPP –  de  type 
Design, Build, Finance, Maintain – DBFM – pour une 
durée  de  20 ans,  et  ce,  pour  la  conception,  le 
financement,  la  modernisation  et  la  maintenance  des 
équipements d’éclairage public du réseau structurant de 
la  Région.  Pour  les  800 installations  reprises  dans  ce 
périmètre, ce PPP « plan Lumière 4.0 » a pour objectif 
d’assurer la modernisation, la maintenance, la gestion et 
le  contrôle  de  ces  installations.  Le  SPW Mobilité  et 
Infrastructures, en tant qu’administration en charge du 
suivi technique, assure un pilotage rigoureux et continu 
de ce contrat de performance depuis son lancement. Les 
mécanismes contractuels de contrôle, de suivi et – le cas 
échéant – de correction sont pleinement activés, dans le 
respect des dispositions prévues pour le marché.

Concernant  le  remplacement  des  équipements,  en 
particulier  les  poteaux  d’éclairage,  je  tiens  à  préciser 
que  le  cahier  spécial  des  charges  prévoyait  le 
remplacement  de  l’ensemble  des  poteaux  en  béton 
existants pour des raisons de durabilité. Sur cette base, 
le remplacement de l’ensemble des poteaux nécessitant 
un  remplacement  a  bien  été  effectué  à  l’issue  d’une 
inspection  systématique  réalisée  lors  de  la  phase  de 
modernisation.  Les  obligations  contractuelles  sont 
suivies  de  près  par  l’administration,  qui  en  assure  la 
gouvernance et entame les procédures adéquates lorsque 
c’est  nécessaire.  Ceci  clôture  les  informations 
concernant le réseau structurant géré par la SOFICO.

Au  sein  du  réseau  routier  non  structurant  et  des 
voies  hydrauliques  –  réseau  SPW  Mobilité  et 
Infrastructures  –,  deux  plans  pluriannuels  ont  été 
successivement déployés : le plan Infra 2016-2019, doté 
d’environ  10 millions  d’euros,  et  le  plan  Infra 2019-
2026, encore en cours et doté de 50 millions d’euros. En 
outre, comme vous le savez, un nouveau plan Infra est 
en cours d’élaboration : les besoins pour la finalisation 
de  la  rénovation  des  installations  sont  estimés  à 

75 millions  d’euros  par  le  SPW MI,  dont  55 millions 
d’euros pour les routes et 20 millions d’euros pour les 
voies hydrauliques.

À  ce  jour,  l’ensemble  des  cabines  du  réseau 
structurant  ont  été  modernisées  via  le  PPP,  ainsi  que 
50 % des  cabines  du  réseau  routier  non  structurant  à 
travers les marchés d’investissement successifs issus des 
deux premiers plans Infra.

Concernant les installations des voies hydrauliques, 
plusieurs  ouvrages  font  également  l’objet  d’une 
rénovation  globale  via  des  marchés  spécifiques  plus 
globaux. Autrement dit,  quand on rénove globalement 
une  infrastructure  des  voies  hydrauliques,  on  rénove 
aussi ses infrastructures électriques ; ce sont là les plus 
grosses  infrastructures  électriques.  À  titre  d’exemple, 
les écluses de Marchienne-au-Pont, Gosselies, Viesville, 
Hensies,  Pommerœul  et  Havré  ont  fait  l’objet  de 
rénovations profondes. D’autres sont concernées par des 
corrections  plus  ponctuelles  ou  des  rénovations  plus 
ciblées qui sont en cours de programmation ; il s’agit, 
par  exemple,  des  cabines  haute  tension  sur  certaines 
écluses  de  la  Haute-Meuse,  en  particulier  celle 
d’Andenne-Seilles et celle des Grands-Malades.

Les objectifs auxquels s’engage la Région sont donc 
bien  de  rénover  la  totalité  des  cabines  électriques  du 
réseau routier pour fin 2027 et de finaliser l’ensemble 
des  installations,  y  compris  pour  les  sites  les  plus 
complexes,  pour  2029.  Pour  le  SPW MI,  les  chiffres 
évoqués  dans  certains  articles,  notamment  celui  de 
760 millions  d’euros,  que  relayait  notamment 
Mme Cassart-Mailleux, reposent sur des extrapolations 
erronées. En effet, le budget de 230 millions d’euros du 
PPP  « plan  Lumière 4.0 »  couvre  l’ensemble  des 
investissements  liés  à  l’éclairage  public  –  poteaux, 
luminaires, systèmes de gestion, maintenance – et non la 
seule  mise  en  conformité  des  cabines  électriques. 
S’agissant des installations hors PPP, la Région a déjà 
mobilisé  des  budgets  significatifs  au  travers  des 
différents  plans  d’investissement  successifs,  auxquels 
s’ajoutent les moyens en cours de programmation pour 
la période qui couvrira 2027, 2028 et 2029. L’ensemble 
de  ces  éléments  permet  de  constater  que  les 
investissements  réalisés  et  programmés  s’inscrivent 
dans  un  ordre  de  grandeur  cohérent  avec  les  besoins 
identifiés,  sans  commune  mesure  avec  le  montant 
avancé de plus de 700 millions d’euros.

En  matière  de  risques,  on  ne  peut  pas  et  l’on  ne 
pourra jamais affirmer qu’il y a une absence totale de 
tout risque, le risque zéro n’existant pas, même après la 
modernisation  complète,  en  particulier  pour  des 
installations  électriques  extérieures  exposées  à  des 
facteurs environnementaux susceptibles d’évoluer entre 
deux  contrôles.  Je  pense  notamment  aux  avaries 
générées par des accidents de la circulation, des chutes 
d’arbre ou encore des actes de malveillance.
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Par ailleurs, il est également à noter que le secteur 
industriel éprouve des difficultés à aller plus vite, et pas 
uniquement en Wallonie. Les capacités de production et 
de  main-d’œuvre  des  opérateurs  spécialisés  dans  ce 
secteur,  qui  requièrent  des  qualifications  particulières, 
constituent une contrainte structurelle qui conditionne le 
rythme des travaux,  tant  pour la  Région que pour les 
GRD ou encore les communes, m’indique le SPW MI.

Mesdames et Messieurs les Députés, la situation des 
cabines électriques relevant du SPW MI nécessite une 
mobilisation  intense  de  l’administration  pour  disposer 
d’une gouvernance digne du XXIe siècle et des enjeux 
de  sécurité.  J’entends  ne  pas  relâcher  la  pression  sur 
l’ensemble  des  services  du  SPW MI  tant  que  la 
gouvernance  promise  n’est  pas  pleinement 
opérationnelle, même si je mesure tous les efforts déjà 
réalisés. Il reste encore un important chemin à parcourir 
d’ici 2029. Les moyens budgétaires seront disponibles, 
je m’y engage.

Je partagerai également l’ensemble de ces éléments 
avec  mes  collègues  en  charge  d’infrastructures 
similaires  dans  le  cadre  de  leurs  compétences,  car  il 
s’agit bien sûr d’assurer une conformité et une méthode 
de travail cohérentes pour l’ensemble des infrastructures 
et domaines d’activité relevant de la Wallonie. Nous le 
devons  à  nos  concitoyens  et  aux  agents  de 
l’administration.

M. le Président. – La parole est à M. Lefèbvre.

M. Bruno  Lefèbvre (PS).  –  Merci,  Monsieur  le 
Ministre,  pour  toutes  ces  informations  et  pour  la 
transparence  de  votre  réponse.  Le  constat  que  vous 
faites est interpellant, voire préoccupant, et le chantier 
est  donc  particulièrement  important  et  nécessaire, 
puisque la  sécurité,  comme nous le  disions,  n’est  pas 
optionnelle. Je note votre volonté de mettre en œuvre ce 
chantier  important,  y  compris  en  intégrant  le 
financement  des  moyens  disponibles  et  des  moyens 
humains en particulier si c’était nécessaire.

Nous espérons évidemment que cette crise poussera 
chacun  à  mettre  en  œuvre  des  méthodes  efficaces  et 
efficientes  au  sein  de  notre  administration.  C’est  une 
obligation  de  résultat  et  nous  comptons  sur  votre 
volontarisme  en  la  matière  afin  d’aboutir  dans  les 
meilleurs  délais.  De  notre  côté,  je  propose  que  le 
Parlement  obtienne  un  état  des  lieux  consolidé  des 
infrastructures  électriques  du  SPW MI,  ainsi  que  le 
calendrier  et  le  plan  d’investissement  de  la  mise  en 
conformité,  et  soit  informé chaque  semestre  de  l’état 
d’avancement  des  travaux,  raison  pour  laquelle  nous 
déposons ce jour une motion.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Je  remercie 
également  le  ministre  pour  l’ensemble  des  éléments 
qu’il  a  partagés  avec  la  Commission,  lesquels 
confirment des constats édifiants. Il y a quelque chose 

de  dramatique  par  rapport  aux enjeux de  sécurité,  en 
particulier  celle  du  public  et  des  travailleurs  et 
travailleuses, parce que, si l’information qui est donnée 
– en l’espèce, par l’administration – n’est pas correcte, 
on se retrouve alors avec des fondations qui ne sont plus 
là.

Je  me  suis  d’ailleurs  interrogé  en  préparant  cette 
interpellation : s’il n’y avait pas eu cette enquête d’un 
média qui a pris la liberté de creuser – et qui rencontre 
d’ailleurs un certain nombre d’obstacles pour le faire –, 
nous  aurions  sans  doute  encore  une  vision  fort  sous-
estimée  de  la  situation.  Certes,  nous  avions  encore 
certains rendez-vous et des questions avaient été posées 
quant au nombre de cabines, puisque cet élément était 
apparu comme contradictoire lors de notre échange de 
début  février.  On  avait  la  possibilité,  à  travers  une 
procédure qui a pris un certain temps – et pour cause, 
puisque nous demandions  à  consulter  un cadastre  qui 
n’existait  pas  au  moment  où  nous  l’avons  sollicité  – 
d’obtenir des informations à ce sujet, mais sans doute 
avec du délai, voire des difficultés quant aux ressources. 
Dès lors, c’est un point de préoccupation extrêmement 
grave.

J’ai bien pris note de l’ensemble des engagements 
que vous avez pris quant à une gouvernance resserrée et 
revue, quant au calendrier, qui a été sérieusement ajusté, 
et quant aux mesures à prendre lorsqu’une situation de 
danger est détectée. Cela reste quand même un élément 
questionnant.  J’ai  également  pris  note  des  précisions 
relatives au budget, puisque vous avez montré, avec les 
budgets que vous avez évoqués, que l’on pourrait avoir, 
dans  le  cadre  du  prochain  plan  Infrastructures, 
l’ensemble  des  moyens  qui  permettront  de  rencontrer 
l’objectif poursuivi.

Il reste alors cet inconfort, ce questionnement lourd 
sur la raison du silence de l’administration, même par 
rapport  à  ses  propres  travailleurs  et  travailleuses, 
puisque  nous  lisions  dans  L’Avenir qu’il  y  avait  des 
endroits  où certains  –  dont  je  comprends  les  craintes 
légitimes – ne voudraient pas travailler pour cause de 
danger apparent. Ce sont des éléments, à mon sens, qu’il 
faut encore clarifier.

Je  reprends  votre  expression :  votre  devoir  est  de 
dissiper tout flou – je m’inscris dans cette volonté – et 
d’exiger  une  transparence  complète.  Dès  lors,  nous 
avons  également  préparé  une  motion  qui  vise,  en 
particulier,  à  ce  que  le  Parlement  puisse  prendre 
connaissance – sans doute ici,  en commission – d’un 
état des lieux complet et précis de la situation, non pas 
quant aux localisations – puisque ces éléments peuvent 
relever de la data room, comme vous l’avez expliqué –, 
mais quant à l’état dans lequel on se trouve aujourd’hui, 
quant  aux  perspectives  plus  concrètes  et  quant  à  la 
nécessité  que  cet  état  de  danger  potentiel  soit 
complètement dissipé. Si la  data room peut avoir son 
sens pour voir plus concrètement à quoi ressemble ce 
cadastre,  j’ai  l’impression  que  cet  état  nouveau  dans 
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lequel  on  se  trouve,  avec  des  informations  qui  sont 
corrigées  par  le  ministre  –  on  a  bien  compris  le 
cheminement du dossier –,  doit  permettre d’avoir une 
transparence sur  l’état  du dossier  avant  de poursuivre 
potentiellement le travail dans la data room.

Ce sera l’objet de la motion. Je le dis clairement : 
c’est un texte qui peut être retravaillé avec la majorité, 
parce qu’une question aussi importante, avec des enjeux 
aussi saillants, mérite autre chose qu’une motion pure et 
simple pour que l’on puisse vraiment assurer au public 
et aux travailleurs et travailleuses une sécurité complète 
à partir d’une transparence qui l’est tout autant.

M. le Président. – La parole est à M. Liradelfo.

M. Julien Liradelfo (PTB).  –  Merci,  Monsieur  le 
Ministre, pour vos éléments de réponse. Je rejoins les 
collègues  concernant  le  travail  nécessaire  qu’a  fait  la 
presse et qui montre l’ampleur du problème. Cependant, 
il  y  a  aussi  des  manquements  au  sein  de 
l’administration,  mais  cette  dernière  ne  doit  pas  non 
plus  servir  de  parapluie.  Il  y  a  effectivement  des 
responsabilités  dans  l’administration,  mais  il  y  a 
également  des  responsabilités  politiques.  C’est  un 
dossier  qui  existe  depuis  longtemps  et  plusieurs 
ministres ont vu ce dossier en mauvais état au fil  des 
années.

Vous  dites  d’ailleurs  dans  la  presse  que  vous 
découvrez,  finalement,  la  façon  de  fonctionner  de 
l’administration,  chacun  tenant  son  petit  calepin.  Or, 
après deux ans en étant ministre, vous ne devriez pas 
découvrir la façon de travailler de votre administration. 
Il y a aussi des responsabilités à avoir. On n’est pas ici 
en  train  de  faire  votre  procès,  loin  de  là,  mais 
l’administration ne doit pas toujours servir de parapluie 
non plus.

Il faut aussi prendre ses responsabilités en termes de 
moyens financiers, comme vous l’avez évoqué. On sera 
attentifs aux moyens mis à disposition.

J’entends  l’argument  du  manque  de  moyens 
industriels,  mais  comment  le  Gouvernement  va-t-il  y 
répondre ? Comment le Gouvernement va-t-il prendre – 
ou  pas  –  le  volant  de  sa  politique  économique  et 
industrielle  pour  faire  face  à  ce  manque  de  moyens 
humains et  industriels ? Vous dites que le  risque zéro 
n’existe  pas,  mais  on  doit  s’en  rapprocher.  On  est 
conscients  que  l’on  en  est  loin.  Nous  demandons 
également, comme cela a été fait, un cadastre clair.

Concernant la data room, je ne partage pas les autres 
avis. On a le droit d’avoir la transparence, y compris la 
localisation. Les citoyens et les travailleurs ont le droit 
de  savoir  quels  sont  les  endroits  dangereux  et  quels 
endroits  il  faut  éviter  en  attendant  que  ce  chantier 
colossal soit remis aux normes.

M. le Président. – La parole est à Mme De Bue.

Mme Valérie De Bue (MR). – Merci,  Monsieur le 
Ministre,  pour  votre  réponse  à  cet  ensemble  de 
questions concernant le dossier des cabines électriques. 
Vous avez fait preuve d’une volonté de transparence à la 
suite des différents manquements constatés au sein de 
votre  administration.  On  ne  peut  que  saluer  votre 
persévérance pour obtenir un suivi précis et régulier des 
suites de ce dossier.

Concernant plus particulièrement ma question, dont 
je regrette que le Gouvernement – je sais que ce ne sont 
pas  les  services  –  ait  souhaité  qu’elle  soit  jointe,  le 
contraste  entre  le  manque  de  pilotage  du  dossier  des 
cabines  électriques  et  le  pilotage  que  vous  estimez 
rigoureux au niveau du suivi du PPP LuWa est un peu 
interpellant.  Il  y a quand même un décalage entre les 
objectifs à atteindre et les poteaux qui ont été remplacés. 
Je ne me l’explique pas encore. Je souhaiterais aussi que 
vous  confirmiez  que  les  objectifs  en  matière  de 
conformité et de performance ont vraiment été atteints. 
Je reviendrai sur ce sujet prochainement.

M. le Président. – La parole est à M. Bastin.

M. Jean-Paul  Bastin (Les  Engagés).  –  Merci, 
Monsieur le Ministre, pour la franchise de votre propos 
et votre humilité par rapport aux difficultés auxquelles 
vous avez dû faire face pour collecter l’ensemble des 
informations. Cette humilité tranche également avec la 
force  des  mots  quand  vous  dites  que  la  sécurité  des 
infrastructures publiques est non négociable. À partir de 
cette phrase mobilisatrice, je salue le volontarisme et la 
méthode qui a été mise en place, à savoir les reporting 
hebdomadaires,  la  centralisation  de  l’ensemble  des 
informations et la manière d’éviter que chaque direction 
fasse sa popote.

Je  souligne  également  la  transparence  à  laquelle 
vous êtes attaché, que ce soit vis-à-vis de ce Parlement, 
de ses membres, des possibilités de la data room ou des 
invitations  envoyées  au  président  pour  essayer  de 
l’organiser.  L’enjeu,  souligné  par  d’autres,  est  de 
s’assurer que nous puissions œuvrer à plus de sécurité et 
de modernisation sur l’ensemble de ce dossier.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Caroline  Cassart-Mailleux (MR).  – 
Monsieur  le  Ministre,  je  voulais  vous  remercier  pour 
l’ensemble des réponses que vous nous avez données et 
pour la transparence que vous avez dans ce dossier, tant 
par rapport à la  data room que dans le cadre de votre 
réponse à ce jour. Comme vous le savez, le constat est 
édifiant : la situation des cabines électriques est un vrai 
problème pour la sécurité des citoyens et des agents.

Je vais vous dire, Monsieur le Ministre, nous allons 
regarder devant. Ce qui m’intéresse, c’est la méthode de 
travail  que  vous  mettez  en  place  maintenant ;  cette 
méthode  doit  être  efficace,  c’est-à-dire  qu’il  faut  un 
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cadastre,  un  agenda  des  budgets  et  un  reporting 
hebdomadaire.

Il y a certainement des responsabilités politiques et 
des  responsabilités  dans  les  administrations.  C’est  un 
dossier – on peut le dire – qui n’a pas été géré. Il faut 
quand même dire les mots. L’objectif est maintenant de 
le  gérer.  Vous mettez  la  méthode de  travail  en place. 
Nous aurons toute  la  transparence par  rapport  à  cette 
data room et  nous continuerons à regarder  avec vous 
pour que ce dossier soit géré.

M. le Président.  –  Des  motions  sont  déposées  en 
conclusion  des  interpellations  de  MM. Lefèbvre  et 
Hazée.  La  première,  motivée,  est  déposée  par 
MM. Lefèbvre  et  Crampont  (Doc. 537  (2025-2026) 
N° 1) ; la deuxième, motivée, est déposée par M. Hazée 
(Doc. 538 (2025-2026) N° 1) ; la troisième, motivée, est 
déposée par M. Liradelfo (Doc. 539 (2025-2026) N° 1) 
et  la  quatrième,  pure  et  simple,  par  M. J.-P. Bastin  et 
Mme Cassart-Mailleux (Doc. 540 (2025-2026) N° 1).

L’incident est clos.

Question orale
de M. Bruno Lefèbvre

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « les travaux d’actualisation du nouveau 

plan Infrastructures »

Question orale
de M. Jean-Paul Bastin

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « les investissements dans les infrastructures 

routières stratégiques »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions  orales  à  M. Desquesnes,  Ministre  du 
Territoire,  des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des 
Pouvoirs locaux, de :

- M. Lefèbvre, sur « les travaux d’actualisation du 
nouveau plan Infrastructures » ;

- M. Bastin,  sur  « les  investissements  dans  les 
infrastructures routières stratégiques ».

La parole est à M. Lefèbvre pour poser sa question.

M. Bruno Lefèbvre (PS). – Monsieur le Ministre, à 
la faveur de l’examen du budget, nous avons appris que 
le  nouveau  plan  Infrastructures,  attendu  initialement 
pour décembre 2025, serait approuvé dans le courant de 
l’année 2026.  Lorsque  je  vous  ai  interrogé  en  janvier 
dernier,  vous  m’avez  demandé  de  la  patience.  Le 
premier  trimestre  de  l’année  étant  derrière  nous,  je 
souhaiterais connaître votre calendrier.

Sur le contenu du plan, à ce stade, le Parlement est 
en droit de connaître l’enveloppe budgétaire octroyée, la 
durée  de  la  programmation  et  les  familles  d’actifs 
concernés. Sur l’enveloppe budgétaire, on sait déjà qu’il 
y aura le solde des 184 millions d’euros des ouvrages 
d’art et les 312 millions d’euros des voies hydrauliques, 
annoncés  à  plusieurs  reprises.  Vous  avez  également 
évoqué le renforcement de l’enveloppe « Entretien ».

Qu’êtes-vous en mesure de nous annoncer ? Quelle 
sera la trajectoire budgétaire du plan Infrastructures et 
comment  s’intégrera-t-elle  dans  celle  du 
Gouvernement ? Quelle sera la durée de programmation 
du nouveau plan Infrastructures ?  Allez-vous aller  au-
delà de 2029 et, ainsi, limiter les capacités d’action du 
prochain  gouvernement ?  Quelles  seront  les  familles 
d’actifs  concernées,  au-delà  des  ouvrages  d’art,  des 
voies hydrauliques et de l’entretien du réseau ? Qu’en 
sera-t-il  de travaux géolocalisés ? Quid de la mobilité 
douce ?

M. le Président.  –  La parole  est  à  M. Bastin  pour 
poser sa question.

M. Jean-Paul Bastin (Les Engagés). – Monsieur le 
Ministre,  le  contexte  international  et  le  conflit  en 
Ukraine ont remis au-devant de l’actualité l’importance 
de  l’entretien  des  infrastructures  identifiées  comme 
stratégiques  afin  d’assurer  la  logistique  et  la  mobilité 
militaire  pour  le  déploiement  rapide  des  troupes  en 
Europe.

Du  fait  de  sa  position  géographique  et  de 
l’importance  de  ses  installations  portuaires, 
singulièrement  à  Anvers,  la  Belgique  est  considérée 
comme un nœud stratégique vital pour le déplacement 
des  forces  de  l’OTAN.  Dans  ce  cadre,  la  ministre 
flamande de la Mobilité vient d’annoncer d’importants 
investissements  sur  le  tronçon  reliant  le  port  au  ring 
d’Anvers et à l’E313 en direction de Liège, mais aussi 
sur d’autres tronçons routiers.

Une  coordination  est-elle  menée  avec  la  Région 
flamande quant aux investissements nécessaires sur cet 
axe stratégique ? D’autres voiries régionales sont-elles 
concernées  par  ces  investissements  pour  le  transport 
militaire ?  Cette  dimension de couloir  stratégique est-
elle  intégrée  dans  les  priorités  du  futur  plan 
Infrastructures, actuellement en préparation ?

Votre collègue flamande a indiqué espérer que des 
budgets  européens  seront  dégagés  pour  soutenir  ces 
investissements  dans  l’attente  du  nouveau  cycle  de 
financement post -2028. La Wallonie pourra-t-elle aussi 
espérer  en  disposer ?  À  travers  la  concertation 
intrabelge, plaidez-vous pour que le nouveau cycle de 
financement pour le Réseau transeuropéen de transport 
post-2028  prévoie  un  volet  pour  ce  type 
d’investissements ?
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Enfin,  ces investissements pourraient-ils  également 
concerner les voies navigables ? Des tronçons sont-ils 
identifiés en Wallonie ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Messieurs les Députés, la DPR indique que, 
sur  base  d’une  évaluation  du  plan  « Mobilité  et 
infrastructures  pour  tous »,  le  Gouvernement 
développera  une  stratégie  d’investissement  dans  le 
réseau routier. Cette dernière sera adaptée pour prioriser 
et planifier à long terme.

Ainsi, Monsieur Lefèbvre, dans le cadre du prochain 
plan pluriannuel d’investissements, des moyens ont déjà 
été dégagés et confirmés pour les voies hydrauliques et 
les ouvrages d’art, notamment parce qu’il s’agissait de 
sécuriser les ouvrages d’art et d’assurer leur gestion sur 
le long terme. Vous avez déjà constaté, dans le cadre des 
débats  budgétaires,  toute  l’importance  que  je  porte  à 
l’entretien  du  réseau  routier  via  l’augmentation 
conséquente  des  budgets  dédiés  aux  opérations  de 
raclage-pose.  Toutefois,  vous  comprendrez  que  je 
réserve la primeur du contenu des propositions du plan 
Infrastructures à mes collègues du Gouvernement.

La  liste  des  dossiers  en  cours  et  terminés  au 
1er janvier  dernier  a  déjà  été  fournie  en  réponse  à 
M. Janssen  et  à  différentes  questions,  notamment  les 
questions écrites 664, 665, 670, 671 et 672, qui portent 
chacune sur une province wallonne différente. En outre, 
l’évaluation du plan « Mobilité  et  infrastructures pour 
tous » du gouvernement précédent est en cours afin de 
mettre  en  place  la  gouvernance  du  futur  plan 
d’investissements pluriannuel.

Monsieur  Bastin,  pour  en  venir  à  une  vision  plus 
stratégique des investissements, le contexte géopolitique 
actuel,  en  particulier  la  guerre  en  Ukraine,  a 
effectivement remis en lumière l’importance stratégique 
des  infrastructures  de  transport,  tant  pour  la  mobilité 
civile  que  pour  la  mobilité  militaire  et  la  logistique 
européenne. Concernant la coordination avec la Région 
flamande, la Wallonie est pleinement consciente du rôle 
stratégique que joue la Belgique, en particulier à travers 
certains  axes  majeurs  reliant  les  ports  maritimes,  les 
plateformes  logistiques  et  les  frontières  orientales  de 
l’Union européenne.

À  ce  titre,  des  échanges  existent  au  niveau 
interfédéral, notamment dans le cadre des concertations 
belges relatives au Réseau transeuropéen de transport – 
le RTET –, à la mobilité militaire, mais également au 
dossier européen porté conjointement par les Régions et 
par  l’État  fédéral.  Ces  échanges  permettent  d’assurer 
une  cohérence  globale  des  priorités  d’investissement 
tout  en  respectant  les  compétences  propres  à  chaque 
Région.

En  Wallonie,  plusieurs  infrastructures  routières 
présentent  un  intérêt  stratégique.  Ces  axes  font  déjà 
l’objet  d’une  attention  particulière  en  matière 
d’entretien,  de  modernisation  et  de  capacité  portante 
dans le cadre des politiques régionales d’infrastructures. 
La dimension stratégique des infrastructures, y compris 
leur capacité à soutenir des flux logistiques et militaires, 
est bien prise en compte dans les travaux actuellement 
en cours.

Je partage l’analyse selon laquelle les financements 
européens auront un rôle essentiel à jouer pour soutenir 
ce  type  d’investissements  lourds.  Dans  le  cadre  des 
concertations  intrabelges,  le  Gouvernement  wallon 
plaide  pour  que  le  futur  cadre  financier  européen 
post-2028 – en particulier  l’évolution des  instruments 
liés au RTET et aux mécanismes pour l’interconnexion 
de  l’Europe  –,  en  pleine  discussion  au  niveau  des 
instances  européennes  aujourd’hui,  tienne  compte  des 
besoins liés à la mobilité militaire et aux infrastructures 
dites dual-use, à double usage civil et militaire.

Enfin,  la  question  de  la  mobilité  militaire  ne  se 
limite  pas  aux  infrastructures  routières.  Vous  avez 
raison,  les  voies  navigables  constituent  également  un 
outil  stratégique  majeur,  tant  pour  le  transport  des 
marchandises  que  pour  certaines  capacités  logistiques 
spécifiques.  La  Wallonie  dispose,  à  cet  égard,  d’un 
réseau  structurant  intégré  aux  grands  corridors 
européens.  Celui-ci  est  déjà  au  cœur  des  politiques 
d’investissement et de modernisation qui pourraient, le 
cas  échéant,  s’inscrire  dans  une  réflexion  européenne 
élargie sur les infrastructures stratégiques.

M. le Président. – La parole est à M. Lefèbvre.

M. Bruno  Lefèbvre (PS).  –  Vous  me  voyez 
évidemment  fort  déçu  de  ne  pas  avoir  davantage 
d’informations en la matière. Vous ne m’avez pas non 
plus dit si le futur plan Infrastructures allait dépasser la 
mandature ou s’il allait rester dans le strict moment de 
notre  mandature  actuelle,  ni  quelles  familles  d’actifs 
seraient  concernées.  Je  reviendrai  évidemment  vers 
vous  avec  beaucoup  de  plaisir  dans  les  prochaines 
semaines.

M. le Président. – La parole est à M. Bastin.

M. Jean-Paul  Bastin (Les  Engagés).  –  Merci, 
Monsieur le Ministre, pour les différentes réponses. Tant 
mieux si  nous pouvons aller  gratter  quelques budgets 
européens par  rapport  à  ces différents  investissements 
conséquents.  Le  fait  que  la  mer  et  les  infrastructures 
portuaires  soient  proches  nous  donne  aussi  des 
responsabilités par rapport à cela.

En ce qui concerne la ligne ferroviaire entre Visé, 
Moresnet  et  Aix-la-Chapelle,  c’est  peut-être  aussi  une 
opportunité  de  s’assurer  qu’elle  soit  toujours  bien  à 
gabarit et à niveau par rapport à ces enjeux, qu’ils soient 
militaires, ferroviaires ou liés au transport.
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Question orale
de M. Bruno Lefèbvre

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « l’état des lieux de la réforme des ports 

autonomes »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Lefèbvre  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et  des  Pouvoirs  locaux,  sur  « l’état  des  lieux  de  la 
réforme des ports autonomes ».

La parole est à M. Lefèbvre pour poser sa question.

M. Bruno Lefèbvre (PS). – Monsieur le Ministre, 
en  janvier  dernier,  vous  confirmiez  le  scénario  d’une 
fusion des quatre ports fluviaux wallons au sein d’une 
société  anonyme  de  droit  public,  l’installation  d’un 
groupe de travail associant les ports, le SPW MI et le 
cabinet de la Fonction publique, ainsi que l’appui d’un 
cabinet d’avocats pour la rédaction du projet de décret. 
Vous  indiquiez  également  qu’une  phase 
d’inventorisation des droits et obligations – y compris 
en matière de personnel – était engagée, que les équipes 
ne  représentent  qu’une  quarantaine  d’agents  et  que 
l’objectif  restait  une  mise  en  place  opérationnelle 
début 2028,  avec  négociation syndicale  et  respect  des 
droits des travailleurs.

Depuis  notre  dernier  échange,  où  en  sont 
concrètement  les  travaux ?  Qu’en  est-il  des 
concertations  menées  au  sein  du  groupe  de  travail ? 
Pouvez-vous nous transmettre la feuille de route et les 
principaux  livrables  déjà  produits  par  le  groupe  de 
travail ?

Quel  est  l’état  d’avancement  du projet  de  décret : 
principes  retenus,  options  juridiques,  points  encore 
ouverts ?  À  quelle  échéance  visez-vous  une  première 
lecture au Gouvernement ?

Quel calendrier détaillé fixez-vous pour 2026-2028 
–  jalons,  consultations,  décisions  –  afin  d’éviter  un 
« trou d’air » de gouvernance dans l’intervalle ? Où en 
est la concertation sociale annoncée, notamment en ce 
qui concerne le calendrier des rencontres, les thèmes, les 
statuts, la mobilité et les conditions de travail ? Quels 
engagements formels comptez-vous prendre ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Monsieur  le  Député,  la  Déclaration  de 
politique régionale décrit l’ambition du Gouvernement 
relative  aux  ports  et  indique  qu’une  gestion  plus 
moderne, efficace et efficiente des quatre ports fluviaux 
wallons  sera  mise  en  place  afin  de  répondre  le  plus 

efficacement aux enjeux économiques, climatiques et de 
mobilité. Tout cela s’est traduit par la note d’orientation 
que j’ai fait valider au Gouvernement. Je vous confirme 
l’objectif d’une mise en place effective de la nouvelle 
structure  portuaire  pour  2028,  sous  la  forme  d’une 
société anonyme de droit public.

Les travaux du groupe en charge de cette réforme 
des  ports  autonomes  se  poursuivent,  tant  sur  l’avant-
projet  de  décret  que  sur  la  définition  des  règles  de 
fonctionnement  de  la  nouvelle  société,  qui  seront 
formalisées dans ses statuts. Ces travaux sont menés en 
parallèle afin de garantir la cohérence du cadre juridique 
portant  création  et  fonctionnement  de  cette  nouvelle 
société. Comme j’ai déjà eu l’occasion de l’indiquer, je 
souhaite concrétiser la rédaction du décret au cours de 
cette année 2026, avec un passage en première lecture 
au Gouvernement avant l’été.

Cette réforme structurelle doit être mise en œuvre de 
manière  à  assurer  une  transition  ordonnée  entre  ces 
différentes entités. C’est pourquoi, une fois instituée, la 
nouvelle  société organisera  progressivement  la  reprise 
des  activités  des  quatre  ports  autonomes,  qui 
coexisteront avec elle jusqu’au transfert complet de leur 
personnel  et  leur  dissolution  définitive  en 2028.  La 
coexistence temporaire  des  entités  permettra  d’assurer 
une continuité complète des activités et des missions. Il 
ne s’agit pas d’avoir un gap entre l’existant et le futur.

La concertation sociale sera engagée dans le cadre 
du processus.  Mon engagement  à  cet  égard est  clair : 
garantir le respect des droits des travailleurs, assurer une 
transition progressive et maintenir un dialogue structuré 
avec  les  organisations  représentatives  des  travailleurs. 
Croyez bien que cette  réforme structurante est  menée 
avec  méthode,  dans  le  respect  des  acteurs  et  avec 
l’exigence d’une continuité du service aux entreprises et 
de la transformation de notre mobilité.

M. le Président. – La parole est à M. Lefèbvre.

M. Bruno Lefèbvre (PS). – Monsieur le Ministre, je 
vous  remercie  de  nous  avoir  fait  un  retour  sur  les 
objectifs de la réforme, mais vous me laissez encore sur 
ma  faim,  puisque  vous  ne  me  donnez  absolument 
aucune information.
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Question orale
de M. Laurent Devin

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « le chantier de rénovation urbaine au 

Rœulx »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Devin à M. Desquesnes, Ministre 
du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des 
Pouvoirs locaux, sur « le chantier de rénovation urbaine 
au Rœulx ».

La parole est à M. Devin pour poser sa question.

M. Laurent Devin (PS). – Monsieur le Ministre, un 
chantier  d’ampleur  a  été  entrepris  au  Rœulx :  la 
rénovation  urbaine  du  centre-ville,  qui  comprend 
plusieurs  places,  dans  un  périmètre  de  travaux 
relativement étendu proportionnellement au centre-ville 
en tant que tel.

Ce  chantier  génère  de  vrais  problèmes  pour  les 
riverains et commerces locaux, à savoir une accessibilité 
difficile,  des  déviations  conséquentes,  des  temps  de 
parcours allongé et une très grande difficulté pour les 
commerces locaux, qui sont parfois contraints de mener 
leur propre campagne de communication à travers les 
réseaux sociaux pour informer les clients de l’évolution 
des travaux ou des déviations actualisées à emprunter. 
Les  commerces  locaux  sont  déjà  rudement  mis  à 
l’épreuve  ces  dernières  années,  sans  compter  la 
complexité  d’une  telle  situation  au  niveau  de  la 
mobilité.

Où  en  sommes-nous  dans  les  travaux ?  Quel 
calendrier précis et actuel pouvez-vous communiquer en 
la  matière ?  À  quelle  date  précise  les  riverains  et 
commerçants  peuvent-ils  s’attendre  à  récupérer  leurs 
voiries ?  Les  difficultés  quotidiennes  des  riverains  et 
commerçants  ont-elles  été  portées  à  votre  attention ? 
Quels mécanismes la Région wallonne a-t-elle mis en 
place  afin  de  diminuer,  dans  la  mesure  du  possible, 
l’impact ressenti par les locaux ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Monsieur  le  Député,  merci  pour  votre 
question,  qui  aurait  dû  glisser  dans  le  chapitre 
« Aménagement du territoire » de cette Commission. En 
effet, dans le dossier de la ville du Rœulx, le rôle de la 
Région  wallonne est  d’intervenir  en  tant  que  pouvoir 
subsidiant dans le cadre d’une rénovation urbaine.

À ce titre et comme il s’agit de voiries entièrement 
situées sur le territoire communal, le SPW TLPE et le 
SPW Ml  ne  sont  en  charge  ni  du  suivi,  ni  du 

déroulement  quotidien  de  ce  chantier.  Seule  la 
Commune du Rœulx  est  responsable  de  celui-ci.  Dès 
lors,  toute  demande d’information  complémentaire  ou 
tout signalement doit être adressé aux autorités locales 
ou à l’administration rhodienne.

Je peux toutefois vous confirmer que, sur la base des 
informations actuellement disponibles au sein de mon 
administration – pouvoir subsidiant –, la finalisation du 
chantier  est  prévue  pour  l’automne 2026.  Il  convient 
néanmoins de préciser que le délai d’exécution exact de 
ce  type  de  travaux  ne  peut  être  déterminé  avec  une 
précision  absolue,  m’indique  l’administration  du 
territoire, du logement, du patrimoine et de l’énergie.

M. le Président. – La parole est à M. Devin.

M. Laurent  Devin (PS).  –  Je  prends  acte  de  la 
réponse de M. le Ministre.

Question orale
de M. Laurent Devin

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « l’interpellation citoyenne sur la 

dégradation de la N27 »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Devin à M. Desquesnes, Ministre 
du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des 
Pouvoirs locaux, sur « l’interpellation citoyenne sur la 
dégradation de la N27 ».

La parole est à M. Devin pour poser sa question.

M. Laurent Devin (PS). – Monsieur le Ministre, la 
N27 est un axe essentiel qui relie Manage à Nivelles. 
Dans  le  cadre  des  travaux  effectués  sur  l’E19,  des 
déviations sont mises en place vers la N27. C’est donc 
un  charroi  incessant  qui  prend  place  sur  un  axe  non 
seulement  très  fréquenté  en  temps  normal  par  la 
circulation  locale  –  une  circulation  on  ne  peut  plus 
intensifiée en ce moment –, mais dont le revêtement est 
également dans un état déplorable.

Vous  avez  récemment  été  interpellé  par  des 
riverains,  relayés  par  la  presse,  auxquels  vous  avez 
assuré que la réfection de cette voirie se tiendrait dans 
les  meilleurs  délais.  Confirmez-vous  bel  et  bien cette 
volonté ? Quel calendrier précis êtes-vous en mesure de 
nous communiquer en la matière ? Où en est-on dans 
l’instruction de ce dossier ? Quel budget sera consacré à 
la réfection de la N27 ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.
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M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur le Député, le 17 avril 2023 – il y a 
presque trois ans –, en tant que député de la région du 
Centre,  j’ai  interpellé  mon  prédécesseur  sur  l’état  de 
dégradation de la nationale 27 entre Nivelles et Manage. 
Celui-ci m’a répondu que cette route n’était pas retenue 
dans  les  priorités  des  services  du  SPW.  Il  aurait  pu 
préciser  que  c’était  dans  le  cadre  budgétaire  existant, 
qui  consacrait  trop  peu  de  moyens  à  l’entretien  des 
routes.

Depuis  mon  entrée  en  fonction,  j’ai  souhaité 
augmenter les moyens consacrés au raclage-pose sur le 
réseau non structurant. Les crédits d’engagement et de 
liquidation sont  augmentés  pour  assurer  cette  mission 
indispensable et  continueront à  l’être à l’avenir.  Cette 
augmentation des moyens d’entretien, que l’on pourra 
encore lire dans le budget 2026, permet de faire face à 
davantage de situations difficiles. Le retard à résorber 
reste important, puisque l’on a mis insuffisamment de 
moyens dans l’entretien des routes, mais l’augmentation 
continue  des  moyens  permet  d’apporter  des  solutions 
concrètes.

C’est  le  cas pour  la  nationale 27 entre  Nivelles  et 
Manage  et  je  me  réjouis  que  ces  moyens 
supplémentaires  permettent  de  répondre  aux  attentes 
légitimes de nos concitoyens. Deux marchés de raclage-
pose  sont  donc  programmés  cette  année  pour  la 
nationale 27, l’un à Manage – un tronçon situé au centre 
de Manage, entre la sortie d’autoroute et le rond-point 
Baccara – et l’autre à Seneffe, plus précisément dans la 
traversée d’Arquennes.

L’exécution  de  ces  travaux  est  prévue  dans  le 
courant  de  ce  trimestre,  sous  réserve  des  conditions 
météorologiques,  indispensables à la bonne réalisation 
des travaux de pose de revêtement de l’hydrocarboné, et 
du planning de l’adjudicataire.  Le budget  alloué pour 
ces travaux est d’un montant total de 1,2 million d’euros 
hors  TVA pour  l’ensemble  des  deux  chantiers  de  la 
nationale 27 sur le territoire des communes de Manage 
et Seneffe.

M. le Président. – La parole est à M. Devin.

M. Laurent  Devin (PS).  –  Je  remercie 
M. le Ministre pour les informations qu’il a dispensées.

Question orale
de M. Laurent Devin

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « le chantier de la N6 à Braine-le-Comte »

Question orale
de M. Laurent Devin

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « le chantier de la Grand-Place à Braine-le-

Comte »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales de M. Devin à M. Desquesnes, Ministre 
du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des 
Pouvoirs locaux, sur :

- « le chantier de la N6 à Braine-le-Comte » ;
- « le  chantier  de  la  Grand-Place  à  Braine-le-

Comte ».

La parole est à M. Devin pour poser ses questions.

M. Laurent  Devin (PS).  –  Monsieur  le  Ministre, 
plusieurs  problèmes  sont  signalés  dans  le  cadre  du 
chantier de la N6 à Braine-le-Comte. La N6 est un axe 
central  qui  traverse  le  centre-ville  et  possède  un 
véritable aspect structurant.  Ce chantier présente donc 
inévitablement des conséquences sur le commerce local 
et sur la mobilité.

Quelle  est  la  stratégie  poursuivie  par  le  SPW MI 
quand un chantier sur un axe aussi important traverse un 
centre-ville ?  Comment  combiner  les  travaux  et  le 
maintien  des  activités  situées  le  long  des  axes 
concernés ?

Dans  le  cadre  de  ce  chantier,  plusieurs  problèmes 
ont  été  constatés  en  matière  de  sécurité,  notamment 
suite  à  la  mise  en  place  de  l’alternance  de  feux  de 
signalisation  et  en  matière  de  sécurité  piétonne.  Ces 
éléments  ont-ils  été  portés  à  l’attention  de  votre 
administration ? Quels changements ont été ou vont être 
mis en place pour tenter de les solutionner ? Comment 
la  collaboration  avec  la  zone  de  police  est-elle 
organisée ? En termes d’avancement, à quelle phase des 
travaux  en  sommes-nous  actuellement  et  quel  est  le 
calendrier prévu pour ce chantier ?

J’en  viens  à  ma  seconde  question :  avec  la 
rénovation de la Grand-Place et de la N6 à Braine-le-
Comte, en plein cœur de la cité brainoise, ce sont des 
travaux  d’égouttage,  l’aménagement  d’un  bassin 
d’orage et le réaménagement complet de l’espace public 
qui sont à l’ordre du jour. Nous savons qu’il s’agit d’un 
dossier dans lequel plusieurs opérateurs sont concernés.
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Pourriez-vous  préciser  le  cadre  de  l’intervention 
régionale  dans  ce  dossier ?  Quelles  sont  les  sommes 
engagées par la Région ? Enfin, où en est l’avancement 
des travaux ? La fin du chantier était prévue pour 2026 ; 
est-ce toujours le cas ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur le Député, comme pour la question 
relative au Rœulx, je pense que votre question n’a pas 
été orientée dans le bon chapitre de cette Commission, 
parce  que  vous  m’interrogez  sur  un  chantier  dont  le 
SPW MI n’est  pas  le  maître  d’ouvrage.  En effet,  ces 
travaux  sont  essentiellement  menés  par  la  Ville  de 
Braine-le-Comte.

L’intervention de la Région wallonne se fait donc via 
le  SPW TLPE  –  Territoire,  Logement,  Patrimoine  et 
Énergie  –  et  dans  le  cadre  limité  de  sa  fonction  de 
pouvoir  subsidiant.  À  ce  titre,  mon  administration 
n’assure  ni  le  suivi  opérationnel  ni  la  gestion 
quotidienne des chantiers conjoints de la Grand-Place et 
de  ses  abords.  Les  éléments  évoqués  par  vos  soins 
relèvent  dès  lors  de  la  compétence  de  l’autorité 
communale.  Cela  concerne  notamment  l’organisation 
des travaux, la communication à destination du public, 
ainsi que les éventuelles mesures d’accompagnement ou 
de réparation à l’égard des habitants et des commerçants 
concernés.  Les  citoyens  peuvent  obtenir  plus 
d’informations  auprès  du  service  d’urbanisme  de  la 
Ville  de Braine-le-Comte,  qui  en assure  le  suivi  avec 
soin, me dit-on.

La rénovation de la Grand-Place de Braine-le-Comte 
bénéficie d’un subside de 1 862 000  euros, octroyé par 
la Région dans le cadre de la politique de rénovation 
urbaine, afin de permettre le réaménagement de la place 
et de sa zone de stationnement. La Société publique de 
gestion  de  l’eau  intervient,  pour  sa  part,  sur  le  volet 
relatif  à  l’égouttage.  Je  vous  invite,  pour  ce  volet,  à 
adresser vos éventuelles questions à mon collègue Yves 
Coppieters.

Selon  les  éléments  communiqués  par  la  Ville  de 
Braine-le-Comte, le planning actuel prévoit une fin de 
chantier  pour  la  fin  de  cette  année.  Des  adaptations 
temporaires de la circulation ont été mises en place et 
les  usagers  sont  invités  à  les  respecter.  Le  plan  de 
mobilité  prévoit  notamment  des  déviations  locales  et, 
selon les phases, des alternances de circulation ou des 
interdictions  de  stationnement.  Le  chantier  de 
rénovation de  la  Grand-Place  entre  actuellement  dans 
une  phase  importante,  avec  le  basculement  de  la 
circulation sur l’autre voie de la nationale 6.

Bien  sûr,  dans  ce  cadre,  les  services  du  SPW MI 
collaborent  pleinement  avec  les  autorités  communales 
afin  d’assurer  les  aménagements  provisoires  les  plus 

efficaces.  Cette  étape  est  cruciale  pour  permettre  la 
poursuite  des  interventions  sur  l’égouttage  et  le 
revêtement, tout en maintenant le flux de transit. Malgré 
ces  aménagements,  l’ensemble  des  commerces  et 
services de la Grand-Place et de la rue des Dominicains 
restent  accessibles.  Des  itinéraires  de  déviation 
spécifiques sont balisés pour guider les visiteurs vers les 
zones de stationnement périphériques. Il va de soi que 
ce  chantier  a  un  impact  sur  le  réseau  de  la  voirie 
régionale ;  tant  la  Commune que le  SPW MI mettent 
tout  en  œuvre  pour  limiter  au  maximum  les 
désagréments.

M. le Président. – La parole est à M. Devin.

M. Laurent  Devin (PS).  –  Je  prends  acte  de  la 
réponse de M. le Ministre.

Question orale
de M. Laurent Devin

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « le chantier de l’avenue de Wallonie à La 

Louvière »

Question orale
de M. Laurent Devin

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « les travaux du boulevard urbain de La 

Louvière »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales de M. Devin à M. Desquesnes, Ministre 
du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des 
Pouvoirs locaux, sur :

- « le  chantier  de  l’avenue  de  Wallonie  à 
La Louvière » ;

- « les  travaux  du  boulevard  urbain  de 
La Louvière ».

La parole est à M. Devin pour poser ses questions.

M. Laurent  Devin (PS).  –  Monsieur  le  Ministre, 
depuis le début de l’année, le chantier de l’avenue de 
Wallonie à La Louvière est en cours. C’est l’OTW qui 
est à la manœuvre. Nous pouvons parler d’un chantier 
d’ampleur,  puisque  l’avenue de  Wallonie  est  l’un des 
axes principaux pour accéder au site du Cora, ainsi qu’à 
tous  les  commerces  alentour.  Au-delà,  c’est  aussi  et 
surtout  un  axe  qui  mène  directement  aux  accès 
autoroutiers. Il est donc évidemment très fréquenté. Les 
travaux en cours génèrent des déviations, qui génèrent à 
leur  tour  un  passage  considérablement  diminué  vers 
certains commerces auxquels  il  est  possible d’accéder 
via cette avenue. Il représente également une contrainte 

PW – Session 2025-2026 – CRIC n° 125 – Aménagement – Mardi 7 avril 2026 21



vis-à-vis des riverains et des utilisateurs quotidiens de 
cet axe.

Initialement,  les  travaux  étaient  prévus  jusqu’en 
juin.  Ce  calendrier  sera-t-il  bien  respecté ?  Des 
contretemps ont-ils  été  constatés ?  Le cas échéant,  de 
quels  ordres  sont-ils ?  À  quelle  phase  des  travaux 
sommes-nous actuellement ?

Au-delà de l’organisation du chantier en tant que tel, 
avec les circonstances que nous connaissons déjà tous 
concernant  l’ancien  site  du  Cora,  il  est  crucial  de 
protéger les commerces encore présents sur le site, qui 
essaient  de  tenir  bon  malgré  la  disparition  de 
l’hypermarché.  Comment cette  perspective a-t-elle  été 
intégrée dans l’organisation du chantier régional ?

J’en  viens  à  ma  seconde  question :  le  nouveau 
boulevard  urbain  de  La Louvière,  aussi  appelé 
« contournement  Est »,  est  attendu  depuis  de 
nombreuses  années.  Ce  projet  est  extrêmement 
intéressant, notamment au vu des pôles d’intérêt qui se 
trouvent sur son tracé : la nouvelle Easi Arena, le Centre 
hospitalier  universitaire  de  Tivoli,  ainsi  que  le  site 
Jolimont d’Helora. Une première partie de ce boulevard 
a  été  ouverte  à  la  circulation  en  2025.  Initialement, 
l’ensemble du chantier devait se terminer en août 2026.

Quand  les  navetteurs,  utilisateurs  et  riverains 
pourront-ils  profiter  des  nouveaux  aménagements  de 
voirie dans les meilleures conditions ? Est-on bien sur 
août 2026 ? Êtes-vous en mesure de nous confirmer une 
date  de  livraison  du  chantier  terminé ?  À  quel  stade 
exact  des  travaux  sommes-nous  actuellement ?  Des 
retards sont-ils constatés ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur le Député, concernant les travaux de 
l’avenue  de  la  Wallonie,  l’OTW  –  l’Opérateur  de 
transport  de  Wallonie,  autrement  dit  le  TEC –  est  le 
maître d’ouvrage et  m’informe que le  planning initial 
des  travaux,  prévus  jusqu’en  juin,  est  maintenu.  Les 
intempéries du mois de février ont été compensées grâce 
à une adaptation du moyen d’exécution technique, c’est-
à-dire  des  éléments  linéaires  qui  ont  été  coulés  sur 
place.  Actuellement,  les  sous-fondations,  les  éléments 
linéaires, la fondation du site propre des bus et celle des 
trottoirs sont posés. La réalisation du quai de bus central 
et le raccordement des avaloirs sont en cours.

La  décision  de  fermer  complètement  l’avenue  au 
trafic automobile a permis de réduire à son minimum le 
délai  d’exécution  du  chantier.  L’accessibilité  des 
commerces  a  été  maintenue en tout  temps grâce  à  la 
mise en place d’un plan de déviation convenu avec les 
autorités locales.

Le chantier du nouveau boulevard urbain, également 
appelé « contournement Est », est un projet structurant 
destiné à améliorer de manière significative la desserte 
de plusieurs pôles majeurs du territoire, parmi lesquels 
l’Easi  Arena, le CHU Tivoli,  l’hôpital  de Jolimont du 
groupe  Helora,  ainsi  que  le  centre  commercial.  Le 
premier tronçon du boulevard a été officiellement ouvert 
à  la  circulation  en  juin 2025.  Ce  segment  assure 
notamment la liaison entre le CHU Tivoli et le site des 
anciens  laminoirs  de  Longtain,  offrant  déjà  une 
amélioration notable de la fluidité du trafic et de l’accès 
aux infrastructures hospitalières.

Le  deuxième  tronçon,  situé  entre  Longtain  et  La 
Croyère,  est  en  cours  de  réalisation.  À  ce  stade,  les 
principaux aléas de chantier rencontrés ont été dus à des 
difficultés  de  coordination  entre  impétrants  et  à  des 
interventions nécessitant des excavations profondes, ce 
qui a rallongé plusieurs phases du chantier. Malgré ces 
différentes  contraintes,  le  SPW MI  m’annonce  que  le 
chantier  reste  maîtrisé.  La  livraison  intégrale  du 
boulevard urbain est attendue pour la fin de cette année, 
sous réserve – je suis prudent – d’éventuels imprévus ou 
de perturbations météorologiques anormales.

M. le Président. – La parole est à M. Devin.

M. Laurent  Devin (PS).  –  Je  remercie 
M. le Ministre pour ces éléments d’information. C’était 
prévu en août 2026 et vous nous annoncez que ce sera 
pour la fin de cette année.

Question orale
de M. Bruno Lefèbvre

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la colère des riverains du pont de 

Grandglise sur la N50 »

Question orale
de M. Vincent Palermo

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « l’avenir du pont-levis de la rue du Fayt à 

Grandglise »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions  orales  à  M. Desquesnes,  Ministre  du 
Territoire,  des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des 
Pouvoirs locaux, de :

- M. Lefèbvre, sur « la colère des riverains du pont 
de Grandglise sur la N50 » ;

- M. Palermo, sur « l’avenir du pont-levis de la rue 
du Fayt à Grandglise ».

La parole est à M. Lefèbvre pour poser sa question.
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M. Bruno Lefèbvre (PS). – Monsieur le Ministre, la 
colère est le sentiment exprimé par les commerçants et 
indépendants situés à proximité du pont de Grandglise, 
sur la N50, fermé à la circulation depuis septembre 2025 
dans le cadre d’un chantier entamé en juin 2025, avec 
une réouverture annoncée seulement pour la semaine du 
27 avril 2026.

Pendant près d’un an, une nationale fréquentée aura 
été  coupée,  avec  des  conséquences  économiques 
directes.  Certains  évoquent  des  pertes  de  chiffre 
d’affaires de 15 % à 20 %, d’autres 30, voire 40 %, au 
point  d’envisager  la  remise  de  leur  commerce.  Cette 
situation est d’autant plus inacceptable que les périodes 
de  printemps  sont  cruciales  pour  plusieurs  activités 
locales.  Les  commerçants  dénoncent  aussi  une 
signalisation  des  déviations  parfois  peu  visible,  des 
difficultés d’accès, une perte de clientèle durable et un 
sentiment d’abandon.

Au-delà du chantier, c’est la gestion de ses impacts 
qui interroge. Comment a-t-on pu laisser s’installer une 
fermeture  aussi  longue,  sans  dispositif  robuste  pour 
protéger  l’activité  économique  et  la  mobilité  locale ? 
Qui a décidé de maintenir une fermeture aussi longue ? 
Quelles alternatives d’organisation ont été étudiées puis 
écartées ? Quelles mesures concrètes ont été mises en 
place  pour  éviter  l’asphyxie  économique ?  Pourquoi 
ont-elles  manifestement  été  insuffisantes ?  Quels 
contacts  le  SPW a-t-il  eus  avec  la  Commune  et  les 
commerçants,  à  quelle  fréquence,  et  avec  quels 
engagements opérationnels ?

Face  à  la  multiplication  des  chantiers,  de  telles 
situations ont lieu aux quatre coins de la Wallonie. J’ai 
évoqué,  en  janvier  dernier,  le  blocage  du  pont  de  la 
chaussée  Bellevue  à  Bernissart,  qui  pose  également 
d’énormes  soucis  aux  habitants  de  Ville-Pommerœul, 
pour lesquels aucune solution n’existe. Cela démontre la 
nécessité  de  revoir  les  mécanismes  de  soutien  aux 
commerçants  et  aux  indépendants  impactés  par  les 
chantiers. Des contacts sont-ils en cours avec le ministre 
de l’Économie sur le sujet ?

M. le Président. – La parole est à M. Palermo pour 
poser sa question.

M. Vincent Palermo (MR). – Monsieur le Ministre, 
je  souhaite  attirer  votre  attention  sur  la  situation  du 
pont-levis  de  la  rue  du  Fayt  à  Grandglise,  dans  la 
commune de Belœil, actuellement fermé à la circulation 
suite au non-respect de la déviation mise en place dans 
le cadre des travaux de fermeture du pont de la N50.

Selon les informations communiquées par le SPW, il 
est  envisagé  de  remplacer  le  tablier  existant  par  un 
tablier  métallique.  Une  étude  devait  être  lancée  afin 
d’évaluer et de budgétiser ces travaux. Par ailleurs, le 
responsable  des  voies  hydrauliques  a  évoqué  la 
possibilité  d’installer,  dans  l’intervalle,  une  solution 

provisoire  permettant  le  passage  des  piétons  et  des 
cyclistes.

L’étude  en  vue  de  budgétiser  les  travaux  de 
remplacement  de  ce  tablier  a-t-elle  bien  été  lancée ? 
Dans  l’affirmative,  quel  est  son  état  d’avancement ? 
Quel  calendrier  pouvez-vous  envisager  pour  le  début 
des  travaux  et  la  remise  en  service  complète  de 
l’ouvrage ? Une solution provisoire pour les piétons et 
les cyclistes est-elle à l’étude ou envisageable à court 
terme ? Enfin, pouvez-vous confirmer si l’échéance du 
27 avril est toujours maintenue pour la réouverture à la 
circulation du pont de la N50 à Grandglise ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Messieurs  les  Députés,  merci  pour  vos 
questions qui nous amènent à Grandglise, bien qu’elles 
portent sur deux ponts différents.

Le  pont  de  Grandglise,  sur  la  N50,  devait 
effectivement  faire  l’objet  d’une  réhabilitation  en 
profondeur. Pour des raisons à la fois techniques et de 
sécurité,  ces  travaux  ont  nécessité  une  fermeture 
temporaire de l’ouvrage. Tout a été mis en place afin de 
maintenir l’accessibilité des commerces situés de part et 
d’autre  du  pont,  notamment  au  moyen  d’une 
signalisation de chantier mentionnant leur accessibilité.

Cette  fermeture  s’est  malheureusement  avérée 
indispensable  sur  le  plan  technique.  En  effet, 
d’importantes  réparations  de  béton  devaient  être 
réalisées en face inférieure de l’ouvrage. Or, le maintien 
de  la  circulation  n’était  pas  compatible  avec  ces 
interventions,  car  les  vibrations  générées  par  le  trafic 
pourraient  compromettre  l’adhérence  des  bétons  de 
réparation  et,  consécutivement,  provoquer  leur 
décollement.

Par  ailleurs,  des  travaux  d’étanchéité  devaient 
également être réalisés en face supérieure, au droit des 
joints de dilatation, afin d’éviter les écoulements d’eau 
sur  les  réparations  en  face  inférieure.  De  telles 
infiltrations  auraient  entraîné  une  dégradation  des 
réparations en cours ou fraîchement exécutées.

En termes de mobilité, une coordination continue a 
été  assurée  avec  les  services  de  la  Commune,  le 
bourgmestre, la Direction des voies hydrauliques, ainsi 
que les services de police et de secours, afin d’organiser 
les déviations nécessaires, tant au niveau local que via 
l’autoroute voisine,  et  ce,  de manière à  limiter  autant 
que possible les nuisances. Tout au long du chantier, les 
demandes  de  la  Commune  et  des  riverains  ont  été 
examinées  avec  attention  afin  d’apporter,  chaque  fois 
que c’était possible, des réponses concrètes et adaptées. 
Ce chantier sera terminé à la fin de ce mois d’avril, sous 
réserve des conditions météorologiques.
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Pour ce qui concerne les mécanismes de soutien aux 
commerçants  et  aux  indépendants  impactés  par  les 
chantiers,  cette  question  relève  des  attributions  de 
M. le Ministre  de  l’Économie.  Je  vous  invite  donc, 
Monsieur Lefèbvre, à l’interroger sur cet aspect.

Monsieur  Palermo,  concernant  la  fermeture  de 
l’ouvrage situé rue du Fayt, qui est un pont à bascule, 
celle-ci  résulte  d’un constat  technique selon lequel  sa 
structure ne permet plus d’y garantir un passage en toute 
sécurité.  Cette  situation  s’explique  aussi, 
malheureusement,  par le non-respect  de l’itinéraire de 
déviation  mis  en  place  lors  des  travaux  du  pont  de 
Grandglise sur la nationale 50 – c’est le lien entre les 
deux dossiers –, ce qui a entraîné un trafic inadapté sur 
cet  ouvrage et a accéléré sa dégradation. Pourtant,  en 
collaboration  avec  la  Commune  de  Belœil,  plusieurs 
dispositifs dissuasifs ont été installés pour empêcher le 
passage  des  véhicules  lourds,  mais  cela  n’a 
malheureusement  pas  suffi  à  préserver  l’infrastructure 
de ce pont.

Le  SPW MI  prépare  actuellement  le  dossier 
d’adjudication.  À  ce  stade,  je  peux  indiquer  qu’une 
inscription  budgétaire  sera  formulée  pour  le 
programme 2027 en vue d’une réalisation au cours de la 
même  année.  Il  serait  toutefois  prématuré  d’avancer 
aujourd’hui  un  calendrier  plus  précis  avant 
l’aboutissement des études.

Je mesure bien les conséquences concrètes de cette 
fermeture pour les habitants et les usagers, mais elle est 
strictement indispensable. Une déviation est en place et 
constitue actuellement la seule solution compatible avec 
les exigences de sécurité. Les analyses confirment, en 
effet,  qu’aucune  réouverture  partielle  ne  peut  être 
envisagée à ce stade, y compris pour les piétons et les 
cyclistes. C’est dire si l’état du pont est inquiétant.

Afin d’améliorer la situation, une solution provisoire 
est effectivement à l’étude. L’administration examine la 
possibilité de réutiliser une passerelle provisoire utilisée 
il y a plusieurs années dans le cadre de la construction 
d’un autre pont. Cette structure, actuellement stockée en 
plusieurs endroits, devra être réassemblée et adaptée à la 
configuration actuelle. Si cette solution s’avère possible 
–  j’insiste  sur  cette  inconnue  –,  une  procédure 
d’acquisition  et  de  mise  en  place  pourra  alors  être 
engagée. Toutefois, à ce stade, je ne peux pas garantir la 
faisabilité technique de cette solution.

M. le Président. – La parole est à M. Lefèbvre.

M. Bruno  Lefèbvre (PS).  –  Je  vous  remercie, 
Monsieur  le  Ministre,  mais  je  pense  que  l’on  doit 
davantage  tenir  compte  des  impacts  sur  nos  petits 
commerces  et  indépendants,  qui  sont  directement 
impactés par ce genre de travaux. Le dernier reportage 
leur donnant la parole démontre à quel point ils sont en 
grande difficulté. Quant au pont de la rue du Fayt, que je 
connais très bien aussi, le problème sera en partie résolu 

quand  le  pont  de  la  N50  sera  rouvert,  mais  dans 
l’attente,  effectivement,  les  détours  sont  tout  à  fait 
conséquents.

M. le Président. – La parole est à M. Palermo.

M. Vincent Palermo (MR). – La sécurité n’a pas de 
prix ;  personne  ne  pourra  aller  contre  cela, 
heureusement. Encore une fois, il faudra faire beaucoup 
de communication et essayer de trouver les meilleures 
solutions, parce que cela pose pas mal de soucis, que ce 
soit  en  termes  de  sécurité,  mais  aussi  vis-à-vis  de 
différentes  situations.  On  a  parlé  du  commerce,  mais 
aussi des habitants ou encore des gens qui passent par 
ces ponts.

(M. J.-P. Bastin,  Vice-Président,  prend  place  au  
fauteuil présidentiel)

Question orale
de M. Maxime Daye

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la politique régionale en matière de 
nettoyage des panneaux autoroutiers »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Daye à  M. Desquesnes,  Ministre 
du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des 
Pouvoirs locaux, sur « la politique régionale en matière 
de nettoyage des panneaux autoroutiers ».

La parole est à M. Daye pour poser sa question.

M. Maxime  Daye (MR).  –  Monsieur  le  Ministre, 
ces derniers jours, lors de mes déplacements quotidiens, 
j’ai  aperçu  des  camions  avec  une  brosse  articulée  en 
train  de  nettoyer  les  panneaux  autoroutiers.  Quelques 
jours plus tard,  en empruntant  ces mêmes routes,  j’ai 
constaté le résultat de ce nettoyage, qui est bluffant. Les 
panneaux sont pratiquement comme neufs alors qu’ils 
n’ont pas été remplacés, mais simplement lavés.

Ce constat me pousse à m’interroger sur la politique 
mise  en  place  par  le  Gouvernement  en  matière 
d’entretien  des  panneaux  autoroutiers.  Alors  qu’à 
certains  endroits  les  panneaux  sont  remplacés,  leur 
nettoyage semble préconisé à d’autres moments. Cette 
seconde  option  présente  plusieurs  intérêts,  dont  un 
majeur : elle ne nécessite pas de fermeture d’autoroute 
pour sa réalisation.

Pouvez-vous  m’en  dire  plus  sur  votre  politique 
d’entretien  des  panneaux  autoroutiers ?  Quel  budget 
annuel est alloué à leur nettoyage ? Ces coûts sont-ils 
moins  élevés  que  ceux  des  remplacements  de 
panneaux ?  Quels  éléments  permettent  de  définir  la 
nécessité  de  remplacer  un  panneau  autoroutier  ou  de 
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simplement le nettoyer ? Outre les autoroutes, le lavage 
des panneaux routiers est-il également d’application le 
long  des  voiries  régionales  telles  que  les  nationales ? 
Comment priorisez-vous le nettoyage des panneaux ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur le Député, l’entretien du réseau est 
organisé  selon  un  plan  directeur  complété  par  une 
surveillance  quotidienne  permettant  d’identifier 
rapidement  les  besoins  d’interventions  correctives  ou 
curatives. Chaque district est responsable de la gestion 
et  de  l’entretien  de  son réseau,  dont  les  panneaux de 
signalisation.

Le cahier  des  charges  type Qualiroutes,  qui  est  la 
référence  en  matière  de  travaux  routiers,  impose  une 
garantie  de  sept  ans  sur  les  films  des  panneaux  de 
signalisation  verticaux.  Durant  cette  période,  le 
fabricant  doit  assurer  que  la  rétroréflexion  et  la 
colorimétrie  des  panneaux  restent  conformes  aux 
exigences minimales définies par le CCT Qualiroutes. 
Si  ces  performances  ne  sont  pas  respectées,  le 
remplacement  du panneau défectueux est  à  charge de 
l’adjudicataire.

Après ces sept années, si les performances du film 
demeurent  conformes,  il  n’est  pas  nécessaire  de 
remplacer  le  panneau.  Lorsque  les  pertes  de 
performance sont principalement dues à l’encrassement 
plutôt  qu’à  une  dégradation  du  film,  un  nettoyage 
soigné permet souvent de rétablir la rétroréflexion et la 
colorimétrie, ce qui prolonge la durée d’exploitation du 
panneau.  Le  département  Expertises  Structures  et 
Géotechnique dispose des équipements nécessaires pour 
mesurer ces performances.

Les fréquences de nettoyage sont les suivantes :
- sur  le  réseau  autoroutier,  l’ensemble  des 

panneaux est nettoyé sur deux années ;
- concernant  les  autres  panneaux  du  réseau 

régional,  le  nettoyage  préventif  est  réalisé  sur 
trois ans.

Le budget annuel associé au nettoyage des panneaux 
est  de  l’ordre  de  153 000 euros  pour  le  réseau 
autoroutier et de 567 000 euros pour le solde des voiries 
régionales.

M. le Président. – La parole est à M. Daye.

M. Maxime  Daye (MR).  –  Merci,  Monsieur  le 
Ministre, pour votre réponse. Cela permet de mettre en 
lumière cette technologie, si j’ose dire, pour des coûts 
assez minimes, mais pour un résultat vraiment bluffant. 
Quand c’est positif, il faut le dire aussi.

(M. Daye,  Président,  reprend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

Question orale
de Mme Valérie Bluge

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « les difficultés d’approvisionnement en 

kérosène à l’aéroport de Liège »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Bluge  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et  des  Pouvoirs  locaux,  sur  « les  difficultés 
d’approvisionnement  en  kérosène  à  l’aéroport  de 
Liège ».

La parole est à Mme Bluge pour poser sa question.

Mme Valérie Bluge (MR). – Monsieur le Ministre, 
Liege Airport est confronté, depuis plusieurs semaines, 
à des difficultés d’approvisionnement en kérosène qui 
ont  contraint  certains  avions  à  se  ravitailler  dans 
d’autres aéroports. Selon les premiers éléments mis en 
avant  dans  la  presse,  cette  situation  s’expliquerait 
notamment  par  une  hausse  importante  et  rapide  du 
trafic,  en  partie  liée  à  des  reports  d’activités  depuis 
d’autres  pays  européens,  mais  aussi  par  une 
augmentation significative de la demande en carburant 
que  les  capacités  logistiques  actuelles  peinent  à 
absorber.

Dans  ce  contexte,  la  question  du  transport  fluvial 
revient  avec  insistance.  Lors  de  la  Commission  de 
l’aménagement  du  territoire,  de  la  mobilité  et  des 
pouvoirs locaux du 3 février dernier, je vous ai interrogé 
sur  le  transport  fluvial  de  carburants  à  destination de 
Liege  Airport  et  sur  la  nécessaire  et  souhaitable 
diversification  de  l’approvisionnement.  À  cette 
occasion,  vous  avez  mis  en  avant  le  potentiel  de  ce 
mode de transport, ainsi que le développement du hub 
fluvial  de  Wandre  comme  levier  pour  sécuriser  et 
diversifier l’approvisionnement en carburant.

Pouvez-vous revenir sur les causes précises de cette 
pénurie  d’approvisionnement,  en  distinguant  ce  qui 
relève  de  contraintes  logistiques,  de  problèmes  de 
mobilité  ou  d’un  manque  d’anticipation  dans 
l’organisation  des  flux ?  Dans  ce  cadre,  dans  quelle 
mesure  les  alternatives  à  la  route,  en  particulier  le 
transport  fluvial,  ont-elles  été  mobilisées  ou,  au 
contraire, sous-utilisées pour sécuriser l’acheminement 
du carburant ?

Par ailleurs, où en est concrètement le projet de hub 
fluvial  que  vous  avez  évoqué ?  Comment  celui-ci 
s’inscrit-il dans une stratégie plus large de report modal 
visant à renforcer la résilience logistique de la Wallonie, 
notamment  en  cas  de  crise,  comme  ce  que  nous 
observons  pour  le  moment  en  termes  de  pénurie  de 
kérosène ?  Pouvez-vous  indiquer  un  calendrier 
prévisionnel pour son déploiement effectif ?

PW – Session 2025-2026 – CRIC n° 125 – Aménagement – Mardi 7 avril 2026 25



M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Madame la Députée, la DPR mentionne que le 
Gouvernement mettra en place, avec les acteurs clés du 
secteur,  une  véritable  stratégie  consacrée  à 
l’intermodalité  pour le  fret  logistique avec une vision 
européenne.  Cet  objectif  contribue  à  renforcer  la 
résilience  de  la  chaîne  d’approvisionnement  de 
l’aéroport de Liège. Comme vous le savez, je ne suis 
pas le ministre des Aéroports. Néanmoins, je vais vous 
apporter quelques éléments de réponse que ma collègue 
Cécile Neven pourra sans doute vous préciser.

Le  rôle  de  Liege  Airport  consiste  à  stocker  le 
kérosène et à le mettre à bord des avions pour le compte 
des pétroliers. La situation contractuelle se situe entre 
les  pétroliers  et  les  compagnies  aériennes. 
L’approvisionnement  de  l’aéroport  se  fait  pour  partie 
par pipeline et pour le solde par camion. Les difficultés 
d’approvisionnement  en  kérosène  à  Liege  Airport 
résultent  principalement  d’une  forte  hausse  de  la 
demande  en  ce  début  d’année,  qui  est  elle-même  la 
conséquence, notamment, de la taxe sur les petits colis 
anticipée  par  la  France,  laquelle  génère  un  flux 
supplémentaire d’avions à Bierset.

Certains pétroliers, surpris par cette hausse soudaine 
de la demande, ont sous-estimé les besoins réels de leurs 
clients, ce qui a entraîné des tensions ponctuelles dans la 
chaîne logistique. Il ne s’agit donc pas d’un problème de 
mobilité, mais d’un ajustement insuffisant des volumes 
par  les  pétroliers,  qui  sont  seuls  responsables  de 
l’organisation du transport entre leur dépôt et l’aéroport.

Liege Airport m’a signalé que, même au plus fort de 
la situation, ses activités n’ont jamais été interrompues 
par  manque  de  kérosène.  Cette  situation  confirme 
toutefois  la  nécessité  de  renforcer  la  résilience  de 
l’approvisionnement de l’aéroport par de plus grandes 
capacités  de  stockage,  à  l’étude  chez  Liege  Airport, 
mais  aussi  par  une  ouverture  à  d’autres  modes 
d’acheminement,  notamment  un  approvisionnement 
partiel  par  voie  fluviale  depuis  le  port  pétrolier  de 
Wandre.  Ainsi,  le  projet  de  hub  portuaire  à  Wandre, 
actuellement en phase de procédure, devrait être lancé 
en 2027.

M. le Président. – La parole est à Mme Bluge.

Mme Valérie Bluge (MR). – Certes, vous n’êtes pas 
ministre des Aéroports, mais vos compétences incluent 
notamment  la  mobilité  fluviale.  La  diversification  de 
l’approvisionnement par voie fluviale repose donc sur 
vos compétences.

La  situation  est  préoccupante,  mais  en  matière 
d’approvisionnement, je suis heureuse d’entendre que le 
hub de Wandre est en cours. Je suivrai évidemment ce 
dossier avec intérêt.

Question orale
de M. Jean-Paul Bastin

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « le projet Extra Container Capacity 

Antwerp (ECA) et son impact pour le port de 
Liège »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Bastin à M. Desquesnes, Ministre 
du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des 
Pouvoirs  locaux,  sur  « le  projet  Extra  Container 
Capacity Antwerp (ECA) et son impact pour le port de 
Liège ».

La parole est à M. Bastin pour poser sa question.

M. Jean-Paul Bastin (Les Engagés). – Monsieur le 
Ministre, le port d’Anvers est confronté aujourd’hui à 
une  forte  congestion  en  raison  du  développement 
constant  du transport  maritime.  Afin  de  répondre  aux 
demandes  des  sociétés  déjà  présentes,  les  autorités 
portuaires  portent  un  projet  d’accroissement  de  leur 
capacité d’accueil de conteneurs – le projet ECA – doté 
d’une enveloppe de 3 milliards d’euros.  Celui-ci  est  à 
l’étude depuis 2016 ; les premiers travaux sont attendus 
pour 2028 et s’étendront jusque 2042.

On connaît les interactions entre le port d’Anvers et 
son  hinterland  économique,  en  particulier  le  bassin 
liégeois.  La  Wallonie  a  particulièrement  misé  sur  le 
secteur logistique avec des investissements importants, 
notamment dans le Trilogiport ou dans le rehaussement 
–  en  cours  –  des  ponts  sur  le  canal  Albert.  Le 
développement  de  l’activité  liée  aux  conteneurs  à 
Anvers constitue une opportunité de développer celui-
ci.

Une  réflexion  est-elle  menée,  au  niveau  du  Port 
autonome de  Liège,  sur  les  potentielles  retombées  du 
développement anversois sur les activités portuaires et 
logistiques ? Des investissements pourraient-ils résulter 
de cette réflexion ? Des contacts sont-ils pris avec les 
autorités  flamandes  afin  de  coordonner  ce 
développement,  notamment  grâce  aux  espaces 
disponibles en Wallonie pour l’accueil de sociétés ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Monsieur  le  Député,  la  localisation 
exceptionnelle  du port  de  Liège au cœur de  l’Europe 
constitue un atout majeur de son développement et lui 
permet  de se  positionner  résolument  dans l’hinterland 
naturel  des  grands  ports  maritimes  que  sont  Anvers-
Bruges,  Rotterdam et  Dunkerque.  En  effet,  ces  ports 
maritimes cherchent  aujourd’hui  à nouer des relations 
privilégiées  avec  les  ports  intérieurs  en  vue  d’assurer 
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leur développement. L’objectif est simple : assurer une 
logistique  fluide  de  distribution  en  aval  du 
déchargement portuaire via une excellente collaboration 
entre ces ports maritimes et le port liégeois.

L’extension – réalisée – du terminal à conteneurs de 
Trilogiport  et  le  rehaussement  –  planifié  –  de  quatre 
ponts  sur  le  canal  Albert  sont  des  investissements 
massifs de la Wallonie en phase avec le projet flamand 
ECA. Depuis de nombreuses années, divers protocoles 
d’accord ont été signés entre le port d’Anvers-Bruges et 
celui  de  Liège,  démontrant  ainsi  leur  volonté 
d’entretenir  une  collaboration  étroite,  continue  et 
efficace qui s’intensifiera certainement avec l’ECA.

Une  étude  est  en  préparation  au  sein  du  port  de 
Liège afin d’évaluer le potentiel du trafic conteneurisé 
de  Liège  Trilogiport  dans  le  contexte  actuel.  Les 
retombées  du  développement  de  l’ECA devront  être 
analysées  dans  ce  cadre.  Le  port  de  Liège  peut 
néanmoins  s’attendre  à  une  augmentation  de  ses 
volumes conteneurisés avec Anvers et à voir ses rôles de 
port d’hinterland et de hub logistique se renforcer.

Toutefois,  la  rareté  des  terrains  portuaires 
disponibles freine la capacité de développement du port 
de Liège. En effet, 97 % des terrains sont concédés et 
les réserves restantes sont peu valorisables, rendant son 
expansion limitée, ce qui confirme la nécessité d’opérer 
la  fusion  des  quatre  ports  wallons  et  d’assurer,  de  la 
sorte,  une  vision  régionale  capable  de  saisir  les 
opportunités de développement en alignant au mieux les 
disponibilités portuaires sur les besoins et en optimisant 
les investissements.

La  réhabilitation  de  la  friche  de  Chertal  en  une 
nouvelle  zone portuaire est  une piste  majeure afin  de 
capter les flux conteneurisés supplémentaires de l’ECA 
et  de saisir  l’opportunité  d’y développer  de nouvelles 
activités logistiques, pour autant – j’insiste – qu’elle soit 
le vecteur d’une haute valeur ajoutée pour la Wallonie. 
Nous devons y être très attentifs, car le territoire est une 
ressource limitée et  rare.  Nous devons donc l’affecter 
prioritairement  aux  projets  générateurs  de  plus-value 
économique et d’emploi, et ne pas nous contenter d’être 
une arrière-cour des ports maritimes à saturation.

M. le Président. – La parole est à M. Bastin.

M. Jean-Paul Bastin (Les Engagés). – Monsieur le 
Ministre,  je  vous  remercie  pour  l’ensemble  du 
développement de la réponse, singulièrement la dernière 
partie  sur  l’opportunité  au  niveau  du  Trilogiport  que 
représente l’espace encore disponible à Chertal, avec à 
tout  le  moins  un  garde-fou  visant  à  s’assurer  que  ce 
vaste territoire puisse avoir une réelle plus-value, tant en 
termes d’emploi que de valeur ajoutée, et non pas servir 
de  hall  de  stockage  pour  d’autres  régions  qui,  elles, 
bénéficieraient  d’une  valeur  ajoutée.  Nous  voyons,  à 
travers nos quatre ports et nos infrastructures fluviales, 

les  immenses  opportunités  que  cela  peut  encore 
représenter pour notre développement.

Question orale
de M. Jean-Paul Bastin

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la navigation autonome »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Bastin à M. Desquesnes, Ministre 
du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des 
Pouvoirs locaux, sur « la navigation autonome ».

La parole est à M. Bastin pour poser sa question.

M. Jean-Paul Bastin (Les Engagés). – Monsieur le 
Ministre, il y a quelques jours, nous apprenions qu’un 
navire  de  marchandises  était  piloté  sans  capitaine  à 
bord, mais bien grâce à une technologie permettant de 
commander le bateau à distance. Cette technologie est-
elle appelée à se généraliser ? Permet-elle de répondre à 
la  pénurie  de  bateliers ?  À  terme,  remplacera-t-elle 
totalement  les  bateliers ?  Quel  est  le  calendrier 
prévisionnel de développement de ce type de bateau ?

Je  compléterai  peut-être  via  une  question  écrite, 
mais pouvez-vous déjà me dire le nombre de péniches et 
pousseurs  qui  utilisent  nos  canaux  et  cours  d’eau 
navigables  avec  cette  technologie ?  Quel  est  l’âge 
moyen de la flotte ? Quelle est l’ampleur de la pénurie, 
à savoir le nombre indicatif de bateliers en souffrance ?

Par ailleurs, ces bateaux radioguidés sont-ils équipés 
de moteurs avec des normes récentes de dépollution, ou 
sont-ce uniquement les systèmes de commande qui sont 
remplacés  tandis  que  les  moteurs  d’origine  sont 
conservés,  sachant  que  certains  d’entre  eux  sont  plus 
âgés et  fort  polluants ?  En Île-de-France,  une étude a 
lieu,  parce  que  cette  question  n’est  pas  aussi 
anecdotique qu’elle peut le sembler.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Monsieur  le  Député,  la  Déclaration  de 
politique  régionale  wallonne  définit  les  voies 
hydrauliques  et  le  transport  de  marchandises  comme 
étant  au  service  de  la  transition et  du développement 
économique.  Le  Gouvernement  y  précise  sa  volonté 
d’activer  les  différents  leviers  afin  de  pourvoir  à  la 
pénurie de main-d’œuvre dans le secteur de la batellerie. 
L’un de ces leviers est la mise en œuvre de solutions 
technologiques innovantes.
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Sur la base de l’arrêté du Gouvernement wallon du 
10 mars 2023  déterminant  la  procédure  d’autorisation 
d’expérimentation et  de  projets  pilotes  employant  des 
systèmes innovants en navigation intérieure, j’ai délivré, 
en janvier 2025, la dérogation nécessaire pour permettre 
un  premier  projet  de  pilotage  à  distance  d’un  bateau 
depuis un centre de contrôle à terre.

Cette  technologie  se  développera  pour  répondre  à 
des  besoins  particuliers  et  sera  mobilisable  sur  des 
itinéraires particuliers qui permettent une telle mise en 
œuvre en toute sécurité.  Cette navigation « déportée » 
reste  sous  le  contrôle  des  autorités  publiques, 
notamment  pour  tous  les  aspects  réglementaires,  de 
contrôle et de sécurité.

Concrètement, le bateau est dirigé à distance par un 
capitaine qui se trouve à terre, tandis que les hommes 
d’équipage restent présents sur le bateau. Cela permet à 
un  capitaine  de  diriger  la  manœuvre  pour  plusieurs 
bateaux, ce qui présente une économie d’échelle. Cette 
technologie  permettra  de  répondre  partiellement  à  la 
pénurie  de  capitaines.  Toutefois,  elle  représente  un 
investissement de base significatif qui ne se justifie que 
pour certaines entreprises ayant la masse et les volumes 
de  trafic  critiques  pour  y  recourir.  En  Wallonie,  une 
seule entreprise est actuellement concernée par ce type 
de navigation innovante, même si une autre entreprise a 
récemment  manifesté  son  intérêt  pour  développer 
d’autres projets similaires.

Voici quelques éléments chiffrés pour répondre à cet 
aspect  de  votre  question :  étant  entendu  qu’un  même 
navire  peut  effectuer  plusieurs  voyages,  en  2025, 
28 663 voyages chargés ont été enregistrés, le tonnage 
moyen par bateau chargé circulant sur le réseau wallon 
atteignant  1 080 tonnes.  Sur  la  dernière  décennie,  le 
tonnage  moyen  a  d’ailleurs  augmenté  d’environ 
120 tonnes,  ce  qui  reflète  clairement  les  effets  de  la 
modernisation du réseau et de l’utilisation croissante de 
bateaux de plus grande capacité.

La Fédération de la batellerie wallonne indiquait, au 
printemps 2025,  sur  la  base  des  chiffres  officiels  de 
l’INASTI, que l’on dénombrait en 2023 360 affiliés et 
conjoints aidants d’un âge moyen respectif de 50 ans et 
48 ans. De 2018 à 2023, cela représente une réduction 
d’effectifs respective de 22 % et 32 %.

Pour  l’installation  de  tout  nouveau  moteur  de 
propulsion à bord des bateaux de navigation intérieure, 
la  réglementation européenne EMNR est  d’application 
depuis  2021.  Certains  bateaux  fonctionnent  toujours 
avec des moteurs plus anciens et plus polluants,  mais 
ceux-ci sont appelés à être remplacés progressivement, à 
l’instar de ce qui se produit pour la flotte des camions. 
Autrement  dit,  il  n’y  a  pas  de  lien  entre  navigation 
déportée  et  rénovation ou remplacement  des  moteurs. 
Ce volet concerne une mesure européenne applicable à 
tout renouvellement de la flotte depuis 2021.

M. le Président. – La parole est à M. Bastin.

M. Jean-Paul  Bastin (Les  Engagés).  –  Merci, 
Monsieur le Ministre, pour les éléments d’explication et 
d’éclaircissement. J’ai bien noté que le système actuel 
se  faisait  via  une  dérogation  et  que  ce  principe  de 
navigation  déportée  permettait  de  contourner  le 
problème  des  capitaines,  mais  que  les  hommes 
d’équipage étaient toujours bien présents.

Quant aux normes environnementales, j’ai bien noté 
que  la  norme  européenne  de  2021  s’appliquerait 
progressivement dans le cadre du renouvellement, et ce, 
indépendamment du concept de navigation déportée.

Question orale
de M. Vincent Crampont

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « les fraudes au permis de conduire et la 

protection des examinateurs »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Crampont  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et des Pouvoirs locaux, sur « les fraudes au permis de 
conduire et la protection des examinateurs ».

La parole est à M. Crampont pour poser sa question.

M. Vincent  Crampont (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre, plusieurs sources indiquent que l’on assiste à 
une  forme  de  recrudescence  des  fraudes  lors  des 
examens du permis de conduire en Wallonie. Ainsi, en 
2025,  229 fraudeurs  auraient  été  interceptés.  Les 
techniques  décrites  vont  de  la  triche  classique  – 
oreillette, caméra, complice à distance – à l’usurpation 
d’identité  et  à  l’usage  de  faux  documents  pour  des 
montants pouvant aller de 500 euros à 1 500 euros.

Par  ailleurs,  les  mêmes  sources  évoquent  une 
montée des tensions dans les centres, avec une violence 
verbale,  parfois  quotidienne,  envers  les  examinateurs. 
Au-delà  de  l’atteinte  à  l’intégrité  de  l’examen,  ces 
pratiques  créent  un risque  majeur :  des  candidats  non 
aptes obtiennent le permis, ce qui concerne directement 
la sécurité routière.

Disposez-vous d’un bilan wallon récent des fraudes 
–  typologie,  centres  concernés,  part  des  fraudes  par 
oreillette,  par  usurpation  et  par  faux  documents  ou 
encore  suites  judiciaires,  s’il  y  en  a ?  Disposez-vous 
d’une  évaluation  des  dispositifs  actuels ?  Quelles 
mesures  immédiates  comptez-vous  renforcer  pour 
prévenir et détecter ces fraudes – contrôles d’identité et 
vérifications  documentaires  plus  sévères,  détection 
d’oreillettes  et  autres  dispositifs  techniques  ou encore 
formation du personnel ?
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Quels  moyens  seront  alloués  aux  centres  pour 
protéger les examinateurs et limiter la violence, comme 
des protocoles, des dépôts de plainte systématiques ou 
l’accompagnement de ces examinateurs ? Enfin, quelle 
coordination  menez-vous  avec  les  opérateurs,  comme 
Autosécurité et l’AIBV, mais aussi la police et la justice, 
pour  viser  les  réseaux  organisés  plutôt  que  les  seuls 
candidats pris isolément ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Monsieur  le  Député,  afin  de  favoriser  un 
partage de la route serein et sécurisant, il est essentiel 
que chaque usager soit titulaire d’un permis de conduire 
valablement  obtenu,  garantissant  ainsi  la  maîtrise  des 
règles de sécurité.

Mes  services  m’ont  naturellement  fait  rapport  des 
fraudes détectées lors d’examens du permis de conduire 
en Région wallonne, dont les principaux types sont :

- l’usurpation  d’identité  simple  ou  de  manière 
organisée, c’est-à-dire qu’une tierce personne se 
présente en lieu et place d’un candidat, munie des 
documents  d’identité  de  ce  dernier,  afin  de 
réaliser  une  épreuve  du  permis.  Sont 
principalement  concernées  les  épreuves 
théoriques ;

- l’utilisation  de  faux  documents,  comme  la 
falsification  d’une  attestation  de  réussite  pour 
l’obtention d’un permis de conduire provisoire ou 
définitif, la falsification des feuilles de résultats 
en vue d’obtenir un duplicata de la demande de 
permis  de conduire  provisoire  ou de  permis  de 
conduire,  la  falsification  d’une  attestation  de 
réussite  dans  le  cadre  des  examens  de 
réintégration  dans  le  droit  de  conduire,  la 
falsification  des  attestations  d’enseignement  – 
notamment  des  autos-écoles  –,  l’utilisation  de 
faux  documents  d’identité  ou  encore  la 
falsification  des  attestations  d’immatriculation 
délivrées par les administrations communales. Ce 
délit est accompagné d’une usurpation d’identité 
– le candidat qui présente l’épreuve théorique est 
différent du candidat  présent physiquement lors 
de l’épreuve pratique ;

- fraude par caméra, oreillette ou dispositif vibrant 
–  le  candidat  se  présente  en  centre  d’examen 
muni  d’un  dispositif  caméra-bouton  et  d’une 
oreillette  ou  d’un  dispositif  vibrant.  Une  tierce 
personne, située à proximité,  visionne l’examen 
filmé par la caméra et dispense les réponses au 
candidat.

On  constate  que  les  fraudeurs  font  preuve  d’un 
renouvellement  fréquent  dans  leurs  méthodes, 
complexifiant ainsi le travail global de lutte contre toute 
forme de triche. Ainsi, la fraude à l’oreillette est en perte 
de vitesse, étant donné la vigilance accrue de la part des 

examinateurs,  pour  céder  la  place  à  des  cas  plus 
fréquents d’organisation criminelle de faux documents.

Ces  cas  de  triche  sont  évidemment  inadmissibles, 
mais constituent heureusement une minorité de cas par 
rapport au nombre de candidats qui se présentent pour 
obtenir le permis de conduire. Ils ont toutefois comme 
répercussion que les personnes obtenant leur permis de 
conduire provisoire – voire leur permis définitif – par ce 
type  de  procédés  n’ont  que  peu,  voire  aucune 
connaissance des  règles du Code de la  route et  de  la 
circulation en général.  Elles représentent donc un réel 
danger.  Ce  sont  les  centres  d’examen  qui  sont  aux 
premières loges pour la détection de la fraude, lesquels 
ont mis en place des procédures internes afin de détecter 
un maximum de ces comportements.

Depuis  mars 2025,  une  nouvelle  réglementation 
contre la fraude lors des examens du permis de conduire 
est entrée en vigueur, dont le but est de renforcer la lutte 
contre  les  cas  de  fraude  et  les  comportements 
inappropriés  dans  les  centres  d’examen.  Il  définit 
clairement  ce  qu’est  une  « irrégularité »,  incluant  la 
fraude, l’usurpation d’identité et les agressions verbales. 
Mon  administration  œuvre  en  concertation  avec  les 
différents intervenants du secteur pour continuellement 
améliorer  la  lutte  contre  ces  fraudes  dans  les  centres 
d’examen.

Sur l’aspect répréhensif, le SPW est compétent pour 
le  volet  administratif  lié  à  l’interdiction,  pour  un 
candidat tricheur, de se présenter à un nouvel examen 
dans un centre. Chaque cas de fraude constaté dans les 
centres  d’examen  est  systématiquement  rapporté  au 
SPW. Pour  le  volet  pénal,  en  2025,  AIBV a constaté 
83 cas  de  fraude,  lesquels  sont  transmis 
systématiquement  à  un  avocat  et  au  parquet. 
Autosécurité, pour sa part, a constaté 132 cas. Les cas 
de fraude organisée font  l’objet  d’une constitution de 
partie civile, entre les mains d’un juge d’instruction.

En  2025  et  2026,  plusieurs  réseaux  ont  été 
démantelés  en  province  de  Liège,  dans  le  Brabant 
wallon et dans le Hainaut. Ils peuvent faire l’objet de 
lourdes  poursuites :  mandat  d’arrêt,  peine  de  prison 
jusqu’à  trios  ans,  amende  jusqu’à  45 000 euros, 
annulation  du  titre  obtenu  frauduleusement  et 
interdiction de se représenter pour passer une épreuve 
avant un certain délai.

M. le Président. – La parole est à M. Crampont.

M. Vincent  Crampont (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre,  il  y a  quelque chose de rassurant,  c’est  que 
l’on  fait  le  même  constat.  Malheureusement, 
aujourd’hui, la fraude ne se limite pas à quelques cas 
isolés.  Elle  s’organise,  elle  se  monnaie  et  fragilise 
directement  la  crédibilité  de  l’examen  du  permis  et, 
surtout, la sécurité sur nos routes. Pendant ce temps, sur 
le  terrain,  les  examinateurs  sont  en  première  ligne, 
souvent  sans  moyens  suffisants  face  à  des  méthodes 
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toujours plus élaborées. Il est donc essentiel de restaurer 
l’autorité et la crédibilité du système.

Question orale
de M. Laurent Devin

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « l’analyse des chiffres du baromètre de la 

sécurité routière de Vias »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Devin à M. Desquesnes, Ministre 
du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des 
Pouvoirs  locaux,  sur  « l’analyse  des  chiffres  du 
baromètre de la sécurité routière de Vias ».

La parole est à M. Devin pour poser sa question.

M. Laurent  Devin (PS).  –  Monsieur  le  Ministre, 
l’institut  Vias  a  récemment  publié  les  chiffres  du 
baromètre de la sécurité routière. Ces chiffres révèlent 
une diminution de 10 unités des décès sur les routes, un 
résultat  dont  nous nous réjouissons.  D’après Vias,  les 
résultats  de  cette  étude  montrent  que  les  accidents 
mortels ont diminué parce que le nombre d’accidents à 
vitesse  élevée  a  lui-même  diminué,  et  ce,  grâce  à  la 
multiplication de zones 30 et de radars sur nos voiries.

Cependant,  la  Ligue  des  conducteurs  n’est  pas  du 
même  avis  sur  ces  conclusions.  Pour  eux,  les  radars 
n’ont  une  efficacité  que  limitée  et  les  accidents  sont 
également, et surtout, dus aux voiries en mauvais état et 
aux signalisations défectueuses.

Alors que la vitesse reste un facteur provoquant et 
aggravant  les  conséquences  des  accidents,  quelle  est 
votre analyse des chiffres publiés par Vias ? Avec une 
diminution de  10 morts  par  an,  sommes-nous  sur  une 
trajectoire  capable  d’atteindre  l’objectif  de  la  vision 
Zéro à l’horizon 2050 ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur le Député, la DPR est claire : « Le 
Gouvernement cherchera, à travers différentes mesures, 
un partage de la route sûr et efficace afin de poursuivre 
des objectifs ambitieux en matière de sécurité routière et 
ainsi diminuer le nombre de décès et de blessés sur les 
routes  wallonnes.  Il  s’inscrira  dans  la  vision  Zéro  en 
2050 et mettra l’accent sur le changement durable des 
comportements sur nos routes ».

C’est dans ce sens d’ailleurs que j’ai initié les États 
généraux wallons de la sécurité routière et fait valider 
les principes d’orientation au Gouvernement wallon en 

fin de l’année passée. C’est aussi en ce sens que, chaque 
jour,  le  Gouvernement  œuvre  pour  concrétiser  ces 
directions.

Le constat que vous mentionnez sur la diminution du 
nombre  de  tués  en  Belgique  se  vérifie  également  en 
Wallonie.  En effet,  sur  base des  chiffres 2025 publiés 
par Vias, 191 personnes – c’est encore beaucoup trop – 
ont perdu la vie sur les routes wallonnes, soit une légère 
diminution de 3 % par rapport à 2024.

Depuis 10 ans, le nombre de tués sur nos routes a été 
réduit  d’un  tiers,  ce  qui  est  la  résultante  d’efforts 
constants des politiques, des actions de sécurité routière, 
de l’amélioration de nos infrastructures,  des obstacles 
latéraux  et  de  l’amélioration  des  véhicules.  Cette 
évolution  positive  est  encourageante,  même  si  nous 
souhaiterions  tous  qu’elle  soit  plus  rapide.  C’est  un 
signal positif qui doit nous encourager à poursuivre les 
efforts, tant aux niveaux régional que communal, mais 
également  dans  chacun  de  nos  comportements  du 
quotidien.

Il  n’est  pas  possible  d’imputer  l’évolution  du 
nombre d’accidents de la route et de victimes à un seul 
facteur. Les accidents sont, par nature, multifactoriels et 
résultent généralement d’une combinaison de plusieurs 
éléments.  Trois  killers sont  toutefois  des  facteurs 
majeurs : la conduite sous influence – alcool, drogues et 
médicaments –, la distraction et la vitesse.

La multiplication des radars et  des zones 30 a très 
certainement joué un rôle dans la diminution observée. 
La vitesse demeure en effet l’une des principales causes 
et facteurs aggravants des accidents mortels.

Concernant  l’efficacité  des  radars,  des  études  ont 
déjà  démontré  leur  impact  positif  sur  la  réduction du 
nombre d’accidents. Toutefois, il  importe de souligner 
que  les  radars  sont  aussi  efficaces  pour  apaiser  la 
circulation  dans  les  zones  plus  densément  peuplées, 
proches des habitations, des écoles et des clubs de sport. 
En  cela,  ils  contribuent  à  améliorer  la  mobilité  et  à 
permettre  aux  modes  d’actifs  de  réinvestir  un  espace 
public davantage sécurisé.

Face à ces réalités, nous devons redoubler d’efforts 
en combinant l’intensification des mesures existantes et 
une adaptation rapide aux nouvelles réalités de mobilité 
afin d’enregistrer une baisse significative et durable de 
la mortalité routière, mais aussi de retrouver des espaces 
apaisés.

Notre  action,  je  le  rappelle,  doit  être 
multidimensionnelle.  L’éducation  à  la  mobilité 
responsable  et  à  la  sécurité  routière  est  un  levier 
essentiel pour ancrer des comportements plus prudents 
dès  le  plus  jeune  âge.  La  sensibilisation  des  usagers 
avec des messages ciblés est un autre élément clé.
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Enfin, le respect des règles qui garantit une mobilité 
en toute sécurité passe aussi par des mesures répressives 
et technologiques avec de nouvelles approches pour agir 
sur les vitesses de façon intelligente :

- les options embarquées comme le cruise control ;
- le  renforcement  de  la  sécurité  de  nos  routes 

comme la détection des véhicules en contresens 
dans les bretelles autoroutières ;

- le système d’aide à la gestion du trafic du centre 
Perex ;

- la  mise  en  place  de  dispositifs  dynamiques 
adaptés aux conditions de circulation ;

- l’intensification  des  contrôles  de  vitesse, 
d’alcoolémie et de consommation de stupéfiants.

Ce  sont  donc  autant  d’outils  pour  réduire  les 
comportements dangereux.

C’est  là  tout  l’enjeu  du  plan  d’action  des  États 
généraux wallons de la  sécurité  routière qui  a  permis 
d’identifier les mesures les plus efficientes et les pistes 
d’action pour obtenir une réduction plus marquée et plus 
rapide du nombre de tués et de blessés sur la route.

M. le Président. – La parole est à M. Devin.

M. Laurent Devin (PS). – Monsieur le Ministre, je 
vous remercie pour votre réponse.

Question orale
de M. Vincent Palermo

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la vitesse sur la N7 à Ath »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Palermo  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et  des  Pouvoirs  locaux,  sur  « la  vitesse  sur  la  N7  à 
Ath ».

La parole est à M. Palermo pour poser sa question.

M. Vincent Palermo (MR). – Monsieur le Ministre, 
le  tronçon  de  la  N7  correspondant  à  la  chaussée  de 
Tournai,  à  Ath,  à  hauteur  du  garage  Monnier,  est 
régulièrement  le  théâtre  d’excès  de  vitesse  selon  de 
nombreux  riverains  et  usagers.  Ces  comportements 
mettent  en  danger  non  seulement  les  automobilistes, 
mais également les piétons et cyclistes qui utilisent ce 
secteur, notamment aux abords des zones commerciales 
et résidentielles.

Malgré  la  signalisation  existante,  le  risque 
d’accident  semble  persistant  et  pourrait  s’aggraver  si 
aucune mesure n’est prise rapidement. Il apparaît ainsi 
nécessaire de réfléchir à des solutions visant à réduire la 
vitesse et à sécuriser ce tronçon.

Quelles mesures le Gouvernement wallon envisage-
t-il pour contrôler efficacement la vitesse à hauteur du 
garage Monnier et pour adapter les limitations de vitesse 
si nécessaire ?

Comptez-vous mettre en place des aménagements de 
sécurité  complémentaires,  comme des ralentisseurs ou 
une  signalisation  renforcée,  afin  de  protéger  tous  les 
usagers de ce tronçon ?

Pourriez-vous également  préciser  le  calendrier  des 
interventions  prévues  sur  ce  secteur  afin  de  garantir 
rapidement une meilleure sécurité routière sur la N7 à 
Ath ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur le Député,  la DPR prévoit  que le 
Gouvernement adoptera une politique de gestion de la 
vitesse  cohérente.  Il  favorisera  l’installation  d’un 
dispositif de limitation de vitesse dynamique adapté aux 
conditions  climatiques,  aux  moments  et  aux 
circonstances de circulation. Ces derniers ont un impact 
positif  en  matière  de sécurité  routière,  de  respect  des 
limitations  jugées  plus  crédibles  par  les  usagers  ainsi 
que  sur  la  fluidité  du  trafic.  Le  Gouvernement 
soutiendra  un  déploiement  ciblé  de  dispositifs  de 
contrôle de vitesse, guidé par un objectif de sécurité, en 
concertation avec les parquets, les zones de police et les 
autorités locales. Voilà pour le cadre.

Je  rappelle  que,  pour  répondre  aux  attentes  des 
zones  de  police,  depuis  2025,  j’ai  décidé  de  financer 
chaque année l’installation de 150 radars sur les routes 
de  Wallonie.  Dans  ce  contexte,  j’ai  fait  adopter  une 
procédure claire et une méthodologie pour objectiver les 
choix  d’implantation  des  radars  qui  sont  réalisés, 
principalement sur la base d’une grille de critères, dont 
les  trois  principaux  sont  la  présence  de  lieux  de  vie 
sensibles, le niveau de respect de la limitation de vitesse 
sur le tronçon concerné ainsi que le nombre et la gravité 
des  accidents  au  cours  des  cinq  dernières  années. 
Chaque année, les zones de police et les bourgmestres 
sont  ainsi  invités  à  introduire  leurs  demandes.  Les 
décisions pour 2026 seront prises avant l’été. J’ignore si 
la zone de police d’Ath a jugé prioritaire ce tronçon de 
la nationale 7 et introduit une demande de radar dans le 
cadre du process de cette année.

Je rappelle que le respect des limitations de vitesse 
relève en premier lieu de la compétence de la zone de 
police  ainsi  que de l’autorité  communale.  C’est  à  cet 
échelon  de  proximité  que  se  définit  la  politique  de 
sécurité routière sur les voiries. Bien sûr, un mécanisme 
de coopération permet aux autorités locales de solliciter 
l’expertise  et  l’appui  de  la  Région via  le  guichet  des 
pouvoirs locaux.
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À ce stade, le régime de vitesse actuel n’a fait l’objet 
d’aucune remise en question formelle. Si les autorités le 
souhaitent,  elles  peuvent  le  faire.  De  l’avis  de  mon 
administration,  les  limitations  en  vigueur  garantissent 
un équilibre cohérent en fonction de la voirie, son usage 
quotidien et les impératifs de sécurité environnementale. 
Cependant,  ce  n’est  que  la  position  de  mon 
administration,  les  autorités  locales  pouvant 
évidemment avoir une analyse différente de la situation. 
Je  les  invite,  dès  lors,  si  elles  le  jugent  nécessaire,  à 
prendre  contact  avec  le  SPW MI,  via  le  guichet  des 
pouvoirs  locaux,  afin  de  réaliser  une  analyse  de  la 
situation circonstanciée.

Enfin, je rappelle que la Région propose un service 
gratuit à chaque zone de police pour l’installation d’un 
lidar auprès de la Direction des systèmes de transport 
intelligents  du  SPW MI,  chaque  zone  de  police 
disposant de 12 locations gratuites de lidar par an.

M. le Président. – La parole est à M. Palermo.

M. Vincent Palermo (MR). – Monsieur le Ministre, 
je vous remercie pour ces précisions.

(Mme Cassart-Mailleux,  doyenne  d’âge,  prend  
place au fauteuil présidentiel)

Question orale
de M. Maxime Daye

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « le soutien de la Wallonie dans la mise en 

œuvre de l’arrêté royal portant sur l’obligation 
du port du casque en trottinette électrique »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Daye à  M. Desquesnes,  Ministre 
du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des 
Pouvoirs locaux, sur « le soutien de la Wallonie dans la 
mise en œuvre de l’arrêté royal portant sur l’obligation 
du port du casque en trottinette électrique ».

La parole est à M. Daye pour poser sa question.

M. Maxime  Daye (MR).  –  Monsieur  le  Ministre, 
une excellente nouvelle nous vient du Fédéral, puisque 
le  ministre  Crucke  a  rédigé  un  arrêté  royal  visant  à 
sécuriser  l’usage  des  trottinettes  et  vélos  électriques 
roulant à plus de 20 kilomètres par heure. Il s’agit d’une 
mesure  qui  répond  aux  constats  faits  sur  le  terrain. 
L’institut Vias avait plaidé pour rendre le port du casque 
obligatoire en trottinette  électrique,  tout  comme vous, 
d’ailleurs.

Agir en faveur du port du casque, c’est répondre à 
une problématique bien présente chez nous. Comme les 
États  généraux  de  la  sécurité  routière  avaient  pu  le 

montrer,  le  nombre  d’accidents  impliquant  des 
trottinettes  électriques  est  en  hausse.  Quelques  mois 
plus tard, l’institut Vias venait avec des chiffres plutôt 
alarmants. Le nombre de tués en trottinette électrique a 
augmenté  de  225 %  en  un  an,  passant  de  4  à  13. 
L’obligation  du  port  du  casque  ne  pourra  qu’aider  à 
inverser  cette  tendance  quand  on  sait  que  65 %  des 
personnes  qui  arrivent  aux  urgences  à  la  suite  d’un 
accident  en  trottinette  électrique  souffrent  d’un 
traumatisme crânien.

On l’aura compris, cet arrêté royal visant à sécuriser 
l’usage des trottinettes et  vélos électriques va dans le 
bon  sens.  Je  me  suis  d’ailleurs  personnellement 
positionné, dès le début de mon mandat, en faveur de la 
mise  en  place  de  cette  obligation.  J’avais  rédigé 
d’ailleurs une proposition de résolution en la matière. 
Elle n’aura finalement pas eu le temps d’atterrir  dans 
notre  belle  Commission.  Malgré  tout,  je  resterai 
mobilisé pour m’assurer que la Wallonie mettra tout en 
œuvre  pour  permettre  la  bonne  application  de  cette 
mesure.

Quelles  initiatives  prévoyez-vous  pour  sensibiliser 
les  utilisateurs  à  cette  obligation ?  Des  discussions 
auront-elles  lieu  avec les  opérateurs  de trottinettes  en 
libre-service, pour définir comment mettre facilement à 
disposition  des  casques  pour  leurs  utilisateurs ?  Des 
aménagements spécifiques sont-ils prévus en Wallonie à 
la  suite  de  cette  mesure ?  L’avis  des  Régions  étant 
demandé par  le  ministre  fédéral  Crucke,  pouvez-vous 
me redonner votre position en la matière ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur le Député, la sécurité des usagers les 
plus  vulnérables  est  un  enjeu  important  pour  le 
Gouvernement,  qui  s’inscrit  dans  la  vision  Zéro  en 
2050.  Par  ailleurs,  la  DPR indique  clairement  que  le 
Gouvernement plaidera auprès des autorités fédérales en 
faveur  du  port  du  casque  pour  les  cyclistes  et  les 
trottinettistes. J’ai déjà été interrogé à plusieurs reprises 
sur ce sujet et j’ai déjà dit ma position. Oui, le casque 
devrait être obligatoire pour tous les cycles motorisés, 
trottinettes et autres engins similaires.

J’avais moi-même porté ce point en discussion lors 
d’une  précédente  Conférence  interministérielle  de  la 
mobilité.  Mon  collègue  fédéral,  Jean-Luc  Crucke, 
m’avait annoncé sa volonté de légiférer sur le sujet. Je 
me réjouis donc de la concrétisation de cet engagement. 
Le ministre fédéral  de la  Mobilité a en effet  annoncé 
une modification du Code de la route visant l’obligation 
du  port  du  casque,  qui  concernerait  les  utilisateurs 
d’engins  motorisés  qui  circulent  au-delà  de 
20 kilomètres par heure, en ce compris les trottinettes, 
vélos électriques, et cetera.
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Les trottinettes partagées et vélos en libre-service ne 
seraient  pas  visés  par  cette  obligation,  car  bridés  à 
20 kilomètres  par  heure  maximum,  précise-t-il.  Le 
projet  d’arrêté  royal  prévoit  d’autres  obligations 
concernant  notamment  les  trottinettes  partagées  en 
termes de signaux visuels ou sonores pour le freinage, 
ainsi que le renforcement des moyens de contrôle par 
l’utilisation par les services de police de curvomètres. À 
ce jour, le projet d’arrêté royal n’est toutefois pas encore 
arrivé  au  cabinet.  Le  Gouvernement  wallon  n’a  donc 
pas encore pu remettre un avis officiel dans le cadre de 
la concertation prévue entre les Régions et l’État fédéral 
en matière de règles générales de police portées au sein 
du Code de la route.

L’Agence wallonne pour la sécurité routière rappelle 
que,  depuis  de  nombreuses  années,  le  port  du casque 
constitue  un  élément  essentiel  de  protection  non 
seulement pour les trottinettistes, mais également pour 
les cyclistes et les utilisateurs de tout autre engin à deux 
roues ou une roue. Même si le Code de la route ne le 
rend  pas  obligatoire,  ces  campagnes  de  prévention 
mettent régulièrement en évidence l’efficacité du casque 
pour réduire la gravité des blessures, en particulier les 
traumatismes crâniens.

Face à la hausse marquée des accidents impliquant 
des utilisateurs de trottinettes électriques en Wallonie, 
avec une augmentation de 54 % des victimes entre 2024 
et 2025 sur la base des chiffres provisoires de la police, 
l’Agence wallonne pour la sécurité routière a lancé ce 
2 avril  une  campagne  spécifique  de  sensibilisation. 
Celle-ci  vise  à  rappeler  les  règles  essentielles 
d’utilisation de ces engins,  dont  le port  du casque,  et 
s’adresse  prioritairement  aux  jeunes  via  les  réseaux 
sociaux.

Une campagne dédiée  aux cyclistes  est  également 
programmée au cours de ce mois d’avril. Par ailleurs, 
l’AWSR mène, tout au long de l’année, des actions de 
sensibilisation  dans  les  écoles  auprès  des  élèves  de 
rhéto.  Ces workshops d’une  demi-journée  abordent 
l’ensemble  des  modes  de  déplacement  et  les 
comportements  à  risque.  Le  port  du  casque  est 
systématiquement encouragé.

Lorsque la date d’entrée en vigueur de l’obligation 
fédérale  du  port  du  casque  sera  officiellement  fixée, 
l’AWSR  relayera  très  largement  l’information  auprès 
des usagers concernés via l’ensemble de ses canaux de 
communication, afin d’assurer une bonne connaissance 
de la mesure et de favoriser son application.

Enfin,  j’ai  pu  constater,  au  regard  de  certains 
règlements  communaux,  que  certaines  trottinettes  en 
libre-service sont, non pas bridées à 20 kilomètres par 
heure, mais à 25 kilomètres par heure. Je demanderai à 
mon administration de travailler à adapter le décret sur 
le  cyclopartage  en  flotte  libre,  afin  d’intégrer  cette 
nouvelle obligation dans le dispositif légal, si certaines 

communes  autorisaient  les  trottinettes  à  une  vitesse 
supérieure à 20 kilomètres par heure.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Daye.

M. Maxime  Daye (MR).  –  Merci,  Monsieur  le 
Ministre, pour ce magnifique suivi de cette obligation 
du port du casque, que ce soit au niveau fédéral ou au 
niveau régional. Au niveau régional, les campagnes de 
sensibilisation,  même  si  elles  existent,  doivent 
s’accentuer.

Tous les jours – on est plusieurs au sein même de 
cette  Commission –,  on intervient  et  interpelle,  parce 
que l’on voit très régulièrement des jeunes à vive allure 
et  sans  casque.  On sait  vers  où  cela  peut  mener.  On 
restera attentif, mais je sais que vous l’êtes également. 
En cela, je vous en remercie.

(M. Daye,  Président,  reprend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

Question orale
de Mme Valérie Dejardin

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la réforme du transport scolaire et la 

question particulière de son organisation dans 
la région de Malmedy »

Question orale
de M. Jean-Paul Bastin

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « le transport scolaire »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions  orales  à  M. Desquesnes,  Ministre  du 
Territoire,  des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des 
Pouvoirs locaux, de :

- Mme Dejardin,  sur  « la  réforme  du  transport 
scolaire  et  la  question  particulière  de  son 
organisation dans la région de Malmedy » ;

- M. Bastin, sur « le transport scolaire ».

La  parole  est  à  Mme Dejardin  pour  poser  sa 
question.

Mme Valérie  Dejardin (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre,  le  19 mars  dernier,  l’ordre  du  jour  du 
Gouvernement reprenait le point B20 : « Réforme de la 
gouvernance  du  transport  scolaire  et  du  transport  de 
personnes  à  mobilité  réduite ».  Quels  éléments  de  ce 
point  pouvez-vous  partager  avec  nous ?  Qu’en  est-il 
d’une réforme au 1er septembre 2026 comme attendu ? 
Le cas échéant, avec quelles lignes de force ?
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Pour  cette  année  scolaire,  la  circulaire  régissant 
l’analyse  de  modalités  des  demandes  de  transport 
scolaire a été modifiée à votre initiative, en durcissant 
les  critères  permettant  la  prise  en  charge.  Convenons 
que ces nouvelles règles ont engendré de vrais effets sur 
le terrain. Nous en avons déjà parlé à quelques reprises.

C’est notamment le cas à Malmedy, où les élèves de 
l’implantation de Ligneuville  qui  organise  des classes 
maternelles  et  des  classes P1-P2,  ne  peuvent  plus 
bénéficier  du  transport  scolaire  pour  se  rendre  à 
l’implantation de Pont qui organise les autres classes : 
les P3, P4, P5 et P6.

Lors  de  nos  précédents  échanges,  vous  m’avez 
indiqué avoir été sollicité à de nombreuses reprises à ce 
sujet  et  chercher  des  solutions,  notamment  des 
« assouplissements  ponctuels ».  En  réponse  à  ma 
question écrite du 3 février 2026, vous m’indiquiez que 
« deux élèves d’une même fratrie ont pu bénéficier du 
transport scolaire jusqu’à leur sortie du fondamental en 
2022 et 2025 ».

Est-ce  là  les  seuls  assouplissements  qui  ont  été 
proposés pour les élèves impactés de Pont-Ligneuville ? 
Qu’en  est-il  des  assouplissements  ponctuels  proposés 
aux élèves fréquentant les écoles de Mont, Xhoffraix et 
Longfaye ?

M. le Président.  –  La parole  est  à  M. Bastin  pour 
poser sa question.

M. Jean-Paul Bastin (Les Engagés). – Monsieur le 
Ministre, il y a un mois, j’avais pu vous questionner sur 
la circulaire réglementant l’accès au transport scolaire. 
J’avais souligné certaines incongruités et situations que 
je me permettais de qualifier d’ubuesques, provoquées 
par  l’application  de  celle-ci,  en  illustrant  notamment 
mon propos par la situation vécue dans la commune de 
Malmedy  et  plus  précisément  concernant  les  écoles 
fondamentales de Ligneuville et de Xhoffraix.

Comme  évoqué,  il  ne  s’agit  pas  de  générer  de 
nouveaux droits, mais bien de s’assurer que, alors que 
par le passé nous avions un bus de 47 ou de 49 places, 
rempli parfois à moins de la moitié, il est aujourd’hui 
fréquenté  en  bout  de  ligne  par  neuf  ou  trois  enfants 
selon  l’implantation,  en  ayant  de  facto  obligé  la 
commune  à  organiser  dans  l’urgence  un  accueil  dit 
garderie pour un ou deux élèves. Je vous laisse imaginer 
le coût.

Comme  vous  l’aviez  indiqué,  avez-vous  pu 
demander  à  l’OTW  un  avis  contradictoire  sur  la 
situation  à  Malmedy suite  à  son  rapport,  même si  je 
m’étonne qu’un retour objectif d’un mandataire local et 
d’un directeur  ait  pu être  pris  également  en compte ? 
Cela vous a-t-il été communiqué depuis lors ?

Vous  annonciez  une  révision  de  la  circulaire 
suffisamment  en  avance  afin  de  permettre  une  bonne 
information des parents. Quel est le calendrier pour ne 

plus avoir une communication qui arrive entre la fin des 
cours début juillet et le début de la nouvelle année, en 
août,  prenant  de  facto  tout  le  monde  de  court ?  Une 
évolution au cours de cette année, afin de réintroduire 
plus de souplesse, est-elle toujours d’actualité ? Si oui, 
quel serait le calendrier ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Madame et Monsieur les Députés, le 19 mars 
dernier, le Gouvernement a décidé, en cohérence avec 
les  orientations  du  futur  nouveau  contrat  de  service 
public  de  l’OTW,  de  centraliser  l’ensemble  de  la 
gouvernance  du  transport  scolaire  au  sein  du  Service 
public  de  Wallonie,  et  ce,  à  partir  de  2028. 
Concrètement,  cela  veut  dire  que  l’organisation  des 
circuits  de  transport  en  cars  ne sera  plus  réalisée  par 
l’OTW, mais bien par le SPW.

Durant  2026 et  2027 aura  donc lieu  un important 
travail ayant pour but d’intégrer cette mission au sein de 
l’administration  et  notamment  les  aspects 
organisationnels,  techniques,  informatiques  et 
ressources  humaines.  Je  rappelle  qu’aujourd’hui  ce 
service  important  pour  près  de  30 000 enfants  en 
Wallonie  est  splitté  entre  trois  services  différents :  le 
SPW  Secrétariat  général,  le  SPW  Mobilité  et 
Infrastructures et l’OTW, ce qui, convenons-en, n’assure 
pas naturellement un gage d’efficacité et de cohérence 
dans  l’ensemble  des  réponses,  malgré  les  bonnes 
volontés et les coopérations des uns et des autres. Le fait 
qu’il  y  ait  trois  donneurs  d’ordre,  que  le  service  soit 
splitté entre trois  organisations distinctes n’aide pas à 
être efficace.

Sans attendre cette réforme, des actions sont déjà en 
cours.  Des  14 pistes  de  modernisation  du  transport 
scolaire  décidées  conjointement  avec  la  Fédération 
Wallonie-Bruxelles  en  juin 2025,  quatre  sont  déjà  à 
l’étude,  à  savoir  l’amélioration  de  la  formation  des 
accompagnants, la modernisation de l’examen préalable 
au  droit  du  transport,  le  fait  d’assurer  un  contrôle 
régulier  de  la  validité  de  celui-ci  et,  enfin,  la 
centralisation de la gouvernance, dont je viens de parler.

Une piste importante qui doit encore être analysée 
est  de  limiter  la  longueur  et  la  durée  des  trajets  en 
renforçant  l’offre  d’enseignement  spécialisé,  ce  qui 
représente la seule piste répertoriée comme à charge de 
la  Fédération  Wallonie-Bruxelles  dans  le  cadre  de  sa 
compétence relative à l’enseignement. Comme vous le 
savez, la répartition géographique de ces établissements 
ne  favorise  pas  actuellement  la  durée  des  temps  de 
parcours  pour  les  élèves.  Cinq groupes de travail  ont 
donc été constitués afin de définir les modalités de mise 
en œuvre des différentes pistes précitées.
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Au sujet de la capacité, plus précisément du taux de 
remplissage du circuit 4904,  j’ai  en effet  reçu,  hier,  à 
18 heures 54, les informations de l’OTW sur le sujet. Le 
contrat avec la société privée de transport a été conclu 
en 2024 et  la  capacité  requise était  de 45 places,  soit 
37 élèves  plus  un  accompagnant  et  une  marge  de 
sécurité  de  20 %  pour  des  élèves  supplémentaires 
éventuels.  Le  véhicule  affecté  à  ce  circuit  dispose 
effectivement  de  47 places  et  répond  aux  exigences. 
L’OTW a dimensionné sa demande de véhicules sur le 
nombre  total  d’élèves  inscrits  sur  le  circuit,  afin  de 
garantir  une  place  à  tous.  Dans  la  pratique,  il  y  a 
51 inscrits sur ce circuit.

Cependant,  l’observation que vous réalisez,  et  que 
vous relayez à juste titre, du fait qu’il n’y a pas tous les 
élèves  en  même  temps  à  bord,  est  pourtant  correcte. 
C’est l’explication que j’ai eue hier soir. Cela vient du 
fait  que  le  circuit  comprend  des  boucles  avec  des 
débarquements  successifs  à  chacune  des  cinq  écoles 
qu’il dessert, et que le maximum à bord n’atteint ni ne 
dépasse  jamais  le  nombre  maximum de  47 passagers. 
Selon mes informations, il ne dépasse jamais le chiffre 
de 18 unités. J’attends donc une adaptation du service 
presté par l’OTW dans les meilleurs délais, sur base de 
ces informations que j’ai enfin obtenues. Cela démontre 
aussi  la  nécessité  de centraliser  la  gouvernance de ce 
service.

Vous m’interrogez également sur l’adaptation de la 
circulaire.  Une  évaluation  est  en  cours ;  j’entends 
l’adopter et l’adapter avant la rentrée. J’ai fixé comme 
échéance à mes services que cette circulaire soit validée 
au mois de juin, de façon à ce que l’on puisse à la fois 
tenir  compte  des  correctifs  nécessaires  et  à  ce  que 
l’information adéquate soit adressée aux parents et aux 
responsables  des  écoles,  qui  pourront  ainsi  organiser 
correctement la rentrée 2026.

M. le Président. – La parole est à Mme Dejardin.

Mme Valérie  Dejardin (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre, en ce qui concerne votre réforme, on ne peut 
qu’abonder dans votre sens. Il faut centraliser, si c’est 
pour améliorer  le  service,  ou,  au minimum, garder  le 
service existant et sa qualité. Il s’agit de répondre à la 
demande du terrain, c’est-à-dire celle qui émane des PO, 
des  pouvoirs  locaux  –  M. Bastin  en  a  parlé  –,  des 
parents  et  des  enfants.  Ces  trois  dimensions  sont 
vraiment importantes par rapport à cette réforme. Il y a 
une attente du terrain à laquelle il faut répondre.

Concernant  Malmedy,  on  est  un  peu  dans  une 
situation  ubuesque.  Un  car  de  47 places  circule  avec 
18 enfants  au  maximum,  tandis  que  d’autres  doivent 
aller  à  pied d’une école  à  une autre.  Certains parents 
doivent déposer un de leurs enfants pour qu’il prenne le 
bus et conduire le second en voiture.  À l’heure où le 
prix de l’essence ne cesse d’augmenter, il y a peut-être 
d’autres choses à faire.

Dans ce cas précis, il faut trouver une solution, que 
l’on appelle depuis septembre alors que l’on est au mois 
d’avril.  Il  serait  donc  bien  de  donner  des  éléments 
positifs  aux  parents,  parce  que,  derrière  cette 
problématique  des  bus  scolaires,  c’est  la  survie  des 
écoles de village et des villages eux-mêmes qui est en 
jeu.  En  tant  que  mandataire  locale  issue  d’une  petite 
commune, je pense que les pouvoirs locaux ont besoin 
du soutien des pouvoirs supérieurs pour maintenir la vie 
dans les villages.

Enfin, si les pouvoirs organisateurs peuvent recevoir 
les circulaires au mois de juin plutôt que juste avant la 
rentrée,  cela  faciliterait  grandement  l’organisation 
interne et l’organisation des parents.

M. le Président. – La parole est à M. Bastin.

M. Jean-Paul Bastin (Les Engagés). – Monsieur le 
Ministre,  j’entends  que  vous  avez  reçu  les  derniers 
comptages, hier, à 18 heures 54. D’après mes calculs, il 
y a au maximum 16 enfants au même moment dans le 
bus 4904,  ce  qui  diffère  légèrement  du  nombre  de 
18 enfants que vous avancez, mais on ne se chamaillera 
pas pour ces différences de comptage. Cela confirme en 
tout  cas  que,  dans  ce  bus  de  47 places,  il  y  a  à  tout 
moment  entre  29  et  31 places  libres,  d’où  mon 
incompréhension,  ainsi  que  celle  des  parents  et  des 
directions, face à un changement de circulaire qui fait 
que ce bus est très peu rempli la plupart du temps et que 
les plus jeunes enfants d’une même fratrie ne peuvent 
pas l’emprunter.

J’ose espérer que, à travers ces questions insistantes, 
on  pourra  voir  que,  même  si  plusieurs  enfants  sont 
inscrits sur papier, dans les faits, ils ne sont jamais pris 
en  charge  au  même  moment.  Il  s’agira  d’optimiser 
l’usage des deniers publics, ce qui est bien le sens de 
mon propos, et de favoriser l’adhésion du grand public 
vis-à-vis  de  l’efficience  des  moyens  publics  liés  au 
transport, d’autant plus que cela manque en milieu rural, 
où, par définition, les densités sont plus faibles. En effet, 
les bus doivent donc faire différents circuits et déposer 
les  enfants  au  fur  et  à  mesure  des  différentes 
implantations qu’ils desservent.

J’ai bien entendu que, pour la rentrée, des mesures 
seraient  communiquées  en  temps  et  en  heure  pour 
permettre  aux  responsables  de  prendre  les  mesures 
nécessaires en avance.
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Question orale
de M. Grégory Chintinne

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la cohérence de la politique du tram des 

grottes de Han »

Question orale
de M. Loris Resinelli

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « l’avenir des chemins vicinaux »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions  orales  à  M. Desquesnes,  Ministre  du 
Territoire,  des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des 
Pouvoirs locaux, de :

- M. Chintinne, sur « la cohérence de la politique 
du tram des grottes de Han » ;

- M. Resinelli,  sur  « l’avenir  des  chemins 
vicinaux ».

La parole est à M. Chintinne pour poser sa question.

M. Grégory  Chintinne (MR).  –  Monsieur  le 
Ministre, le tram des grottes de Han, bien que relevant 
aujourd’hui  d’une  exploitation  privée,  s’inscrit  dans 
l’histoire  du  réseau  vicinal  wallon  et  constitue  un 
témoin  vivant  de  notre  patrimoine  de  mobilité.  Sa 
disparition annoncée interroge donc sur la cohérence de 
l’action publique en matière de préservation des lignes 
historiques.

Vous avez récemment manifesté  votre intérêt  pour 
ces enjeux, notamment lors de votre visite au Musée du 
tram  vicinal,  à  Thuin,  en  évoquant  la  nécessité  de 
construire  un  cadre  durable  pour  les  lignes  vicinales 
historiques et de soutenir les initiatives portées par des 
associations et bénévoles.

Monsieur  le  Ministre,  comment  expliquez-vous  la 
différence  d’approche  entre  cette  volonté  affichée  de 
soutien historique et la situation du tram des grottes de 
Han,  qui  semble  évoluer  sans  accompagnement 
structuré des pouvoirs publics ? Avez-vous analysé les 
conséquences liées à l’arrêt de cette ligne, notamment 
du point de vue de la préservation du patrimoine vicinal 
et de la cohérence des politiques régionales en matière 
de mobilité historique ? Dans le cadre du rapport que 
vous avez sollicité sur les lignes vicinales historiques, 
envisagez-vous de définir un cadre spécifique, juridique, 
technique ou financier permettant d’éviter que d’autres 
initiatives  patrimoniales  similaires  ne  disparaissent  à 
l’avenir ?

M. le Président. – La parole est à M. Resinelli pour 
poser sa question.

M. Loris  Resinelli (Les  Engagés).  –  Monsieur  le 
Ministre, samedi dernier,  comme l’a dit  mon collègue 
Grégory Chintinne, vous avez eu l’occasion de visiter le 
Musée  du  tram  de  Thuin,  aux  côtés  des  acteurs  de 
terrain  et  d’élus  locaux  pour  échanger  sur  l’avenir 
durable des lignes historiques vicinales. Ces lignes sont 
issues  de  l’ancienne  SNCV,  la  Société  nationale  des 
chemins de fer vicinaux, et celles de Thuin et Lobbes 
sont  exploitées  aujourd’hui  par  l’ASBL  ASVI,  sous 
convention  avec  l’OTW.  Cette  ASBL  constitue  un 
patrimoine  qu’il  convient  de  préserver,  à  l’instar 
également de l’ASBL TTA, le tramway touristique de 
l’Aisne,  qui  se  situe  à  Érezée,  en  province  de 
Luxembourg.

Soucieux de  la  pérennisation  de  leurs  activités  de 
transmission d’un patrimoine historique important,  les 
bénévoles ont pu vous faire part de leur souhait de voir 
reconduire la convention actuelle qui les lie à l’OTW et 
qui  se  termine  à  la  fin  de  cette  année 2026,  dans 
l’objectif  d’une  clarification  et  d’une  sécurisation  de 
leurs activités. La pérennisation de cette convention sur 
une durée plus  longue leur  permettrait  notamment  de 
solliciter un soutien de Tourisme Wallonie pour une plus 
grande valorisation touristique. Il est indéniable que ce 
lieu et ces activités représentent un atout majeur pour la 
région,  particulièrement  pour  la  ville  de  Thuin  et  la 
commune de Lobbes.

Monsieur le Ministre, allons droit au but. Envisagez-
vous  un  cadre  clair  pour  valoriser  ces  lignes 
historiques ?  Comment  pouvons-nous,  les  pouvoirs 
publics, soutenir les projets portés par les bénévoles et 
les  associations  qui  œuvrent  avec  passion  pour  le 
maintien de ce patrimoine ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Messieurs les Députés, il y a 10 jours, je me 
suis rendu à Thuin et à Lobbes, à l’invitation de l’ASBL 
ASVI pour découvrir le vicinal de Thuin-Lobbes.

Au travers de la Déclaration de politique régionale, 
le  Gouvernement  entend développer des transports  en 
commun  performants.  Il  demande  ainsi  à  l’OTW 
d’optimiser ses dépenses. Cela passe, entre autres, par 
un recentrage des missions de l’OTW sur sa fonction de 
base,  à  savoir  faire  rouler  des  trams,  des  bus  et  des 
métros  pour  rencontrer  les  besoins  de  mobilité  du 
quotidien des Wallonnes et des Wallons. Néanmoins, je 
suis attentif à la préservation et à la mise en valeur du 
patrimoine,  hérité  notamment  de  l’ancienne  Société 
nationale des chemins de fer vicinaux.

Aussi,  à  travers  le  contrat  de  service  public  de 
l’OTW, j’ai souhaité que la préservation du patrimoine 
vicinal continue à s’effectuer via des ASBL actives dans 
la  mise  en  valeur  des  voies  et  du  matériel  roulant 
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historique.  Cela  figure  en  toutes  lettres  dans  la  note 
d’orientation du futur CSP révisé, que j’ai fait valider en 
décembre dernier par le Conseil des ministres. Je cite : 
« L’OTW  lancera  une  réflexion  sur  son  patrimoine 
historique  afin  de  permettre  sa  conservation  en 
partenariat avec les associations existantes ».

C’est pourquoi, à l’invitation de l’ASVI, j’ai visité 
récemment le Musée du tram à Thuin, exploité par cette 
association. J’ai pu constater l’engagement concret des 
bénévoles pour la sauvegarde active du matériel vicinal, 
sa mise en valeur touristique, par la circulation d’une 
diversité  impressionnante de matériels  emblématiques, 
du savoir-faire de notre industrie ferroviaire d’antan, sur 
des  infrastructures  et  des  lignes typiques de l’histoire 
des  chemins  de  fer  vicinaux  belges.  J’y  ai  aussi 
rencontré  des  membres  de  l’association  du  tram 
touristique  de  l’Aisne,  le  TTA,  qui  exploite  sur 
13 kilomètres une ancienne ligne vicinale en province 
de Luxembourg.

Ces deux associations m’ont fait part aussi de leurs 
difficultés,  notamment en lien avec le  renouvellement 
de leur convention, qui les lie à l’OTW et qui arrive à 
échéance le 31 décembre de cette  année.  Face à cette 
situation,  Monsieur  Resinelli,  j’ai  souhaité  que puisse 
avoir lieu rapidement une réunion entre l’ASVI, le TTA, 
l’OTW et l’administration wallonne afin de clarifier la 
situation  et  d’envisager  l’avenir  en  fonction  des 
objectifs et contraintes des uns et des autres.

Je souhaite en outre que ces échanges puissent être 
enrichis  de  l’expertise  du  SPF  Mobilité,  afin  de 
s’inspirer de la législation fédérale, notamment de la loi 
de  2014 relative  aux lignes ferroviaires  musées,  ainsi 
que de l’association Febelrail, qui regroupe l’ensemble 
des  associations actives  en Belgique dans  le  domaine 
touristique  du  patrimoine  ferroviaire  belge.  Il  me 
revient, en effet, que, en Flandre, les acteurs associatifs 
patrimoniaux ferroviaires ont pu se fédérer et conclure 
une nouvelle génération d’accords avec De Lijn.

L’objectif de ces échanges est de définir rapidement 
un cadre général clair encadrant l’exploitation des lignes 
de  trams  vicinaux,  patrimoniaux  et  touristiques  en 
Wallonie. Ensuite, les communes, notamment Lobbes et 
Thuin ainsi que Érezée et Manhay, seront associées pour 
des conventions particulières locales, la plupart des rails 
se situant sur des voiries communales.

Monsieur Chintinne, concernant le tram des grottes 
de Han, comme j’ai eu l’occasion de vous le dire ici au 
début  février,  un  accord  entre  l’OTW  et  la  société 
« Grottes  de  Han »  a  été  conclu  en  2023.  Celui-ci 
prévoyait  explicitement  une  reprise  des  charges  par 
ladite société. Cette dernière s’est donc engagée vis-à-
vis de l’OTW en toute connaissance de cause.

Autre  point  de  différence :  la  société  « Grottes  de 
Han »  est  une  société  privée  à  but  commercial,  dont 
l’objet principal est l’exploitation touristique des grottes 

de  Han,  la  circulation  de  trams  vicinaux  historiques 
n’étant  qu’accessoire  au  regard  de  l’ensemble  des 
activités touristiques menées sur le domaine des grottes 
de Han. Dans le cas de l’ASVI et du TTA, nous sommes 
en présence d’ASBL, constituées de bénévoles, qui ont 
pour objet principal la conservation, la préservation et la 
circulation des trams vicinaux.

Il doit y avoir un avenir pour la préservation et la 
valorisation  touristique  du  patrimoine  vicinal  en 
Wallonie. Cet avenir nécessite un cadre clair, définissant 
les  responsabilités  des  uns  et  des  autres.  C’est 
l’établissement  de  ce  cadre  clair  que je  demande aux 
différentes parties prenantes dans les prochains mois.

M. le Président. – La parole est à M. Chintinne.

M. Grégory  Chintinne (MR).  –  Monsieur  le 
Ministre, merci pour votre réponse complète ainsi que 
d’avoir fait  la différence entre l’un et l’autre. Je reste 
convaincu que c’est un patrimoine qu’il faut protéger, 
peut-être pas coûte que coûte, mais en tout cas, il y a un 
réel intérêt. Au niveau des grottes de Han, il y a en effet 
une  convention  qui  a  été  signée  en  2023.  J’apprends 
également qu’il y a une ASBL qui semble se mettre en 
route parce qu’il y a des personnes fortement intéressées 
à  maintenir  ce  tram.  Je  reviendrai  probablement  vers 
vous un petit peu plus tard sur ce sujet.

Je clôturerai  sur  un point  qui est  ressorti  de votre 
conférence de presse, à savoir que soutenir les projets 
portés  par  des  bénévoles  et  des  associations,  c’est 
investir  dans  l’attractivité  touristique  et  l’identité  de 
notre territoire. Je partage pleinement cela.

M. le Président. – La parole est à M. Resinelli.

M. Loris  Resinelli (Les  Engagés).  –  Monsieur  le 
Ministre, merci pour votre réponse, qui est  tout à fait 
intéressante  pour  ces  bénévoles  qui  s’engagent,  au 
quotidien,  pour  faire  vivre  ce  patrimoine  et  afin  que 
cette richesse industrielle wallonne puisse, malgré tout, 
garder  des  témoins  en  fonctionnement.  C’est  bien  ce 
qu’ils  font.  C’est  très  heureux  qu’un  avenir  les 
concernant  puisse  se  décider  avec  eux,  puisque  vous 
souhaitez  les  associer  pour  définir  ce  cadre  clair  qui 
permettra, à tout un chacun, de voir l’avenir beaucoup 
plus  sereinement.  Nous  serons  avec  ces  acteurs  pour 
qu’ils puissent continuer leur travail et poursuivre leur 
dévouement,  comme  vous  l’avez  dit,  avec  des 
responsabilités qui seront bien définies.
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Question orale
de Mme Sophie Fafchamps

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la collaboration entre le Standard et le 

TEC pour un ticket combiné »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Fafchamps  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et  des Pouvoirs locaux, sur « la collaboration entre le 
Standard et le TEC pour un ticket combiné ».

La  parole  est  à  Mme Fafchamps  pour  poser  sa 
question.

Mme Sophie  Fafchamps (Les  Engagés).  – 
Monsieur le Ministre, les jours de match, le TEC dessert 
le stade du Standard de Liège via de nombreuses lignes 
de bus – 2, 3, 9, 20, 25, 27, 41, 58, 90 et 94 –, ainsi que 
par le nouveau tramway. Des déviations sont déjà mises 
en  place  et  un  parking  relais  à  Sclessin  permet  de 
rejoindre le stade à tarif préférentiel.

Désormais,  en  plus  de  ce  dispositif,  le  Standard 
propose  un  ticket  combiné  en  collaboration  avec  le 
TEC.  Dans  le  cadre  de la  campagne Football  for  the 
Future, le club souhaite encourager des alternatives à la 
voiture  individuelle.  L’idée  est  simple :  pour  3 euros 
supplémentaires,  les  supporters  peuvent  utiliser  les 
transports en commun.

Cette  initiative  présente  plusieurs  avantages :  elle 
permet  de  fluidifier  le  trafic  aux  abords  du  stade  les 
jours  de  match,  de  réduire  l’empreinte  carbone  –  car 
c’est dans les embouteillages que l’on consomme le plus 
– et de renforcer la sécurité routière puisque l’on sait 
que la traditionnelle « troisième mi-temps » peut parfois 
entraîner  certains  risques.  Mieux  vaut  donc  ne  pas 
reprendre sa voiture.

C’est  d’ailleurs  dans  ce  cadre  que  l’Agence 
wallonne  pour  la  sécurité  routière  développe  des 
partenariats avec le secteur sportif, notamment avec le 
Standard de Liège.

Monsieur  le  Ministre,  que  pensez-vous  de  cette 
initiative ?  Connaissez-vous  d’autres  clubs  qui 
proposent ce type de formule ? Surtout, de quels leviers 
disposez-vous  pour  encourager  et  généraliser  ce  type 
d’offre aux autres clubs wallons en D1A et D1B ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Madame la Députée, je salue la mise en œuvre 
de ce partenariat proposé par l’OTW, en collaboration 
avec le club de football du Standard de Liège. Il propose 

une réponse opérationnelle aux objectifs énoncés dans 
la  vision  FAST 2030 :  report  modal,  alternative  à  la 
voiture individuelle, fluidité et sécurité routière.

Pour  l’OTW,  ce  partenariat  offre  l’occasion  de 
convaincre des usagers potentiels de faire le choix du 
transport en commun plutôt que de la voiture. Au vu de 
la hausse du prix des carburants de ces derniers jours, je 
peux dire que cette initiative tombe à pic. En effet, elle 
présente  un  coût  très  faible  pour  les  supporters.  En 
ajoutant  3 euros  au  prix  de  leur  billet,  ils  peuvent 
bénéficier d’un trajet aller-retour sur le réseau liégeois 
de  l’OTW. À ce  propos,  le  tram constitue  un  moyen 
d’accès au stade des plus efficaces, avec une fréquence 
soutenue de cinq minutes en heures de pointe et de sept 
à 15 minutes en heures creuses,  et  ce,  de 5 heures du 
matin à 1 heure du matin le lendemain.

Au-delà des enjeux de mobilité, cette collaboration 
contribue  aussi  à  renforcer  un  deuxième  partenariat 
conclu cette fois entre le Standard de Liège et l’Agence 
wallonne pour la  sécurité  routière.  En effet,  ce  projet 
s’inscrit  dans  une  volonté  de  renforcer  la  sécurité 
routière  dans  un  contexte  festif,  où  la  consommation 
d’alcool  peut  accroître  les  risques  d’accidents  de  la 
route.

À ce jour, l’Opérateur de transport de Wallonie n’a 
pas conclu d’autres partenariats de ce type. En effet, le 
ticket combiné proposé à Liège est un projet pilote. Il 
sera mis en œuvre durant les cinq matchs play-off qui se 
joueront  à Sclessin durant les mois d’avril  et  de mai. 
Une évaluation de sa  pertinence  sera  réalisée  dans  la 
foulée par l’OTW. Il est dès lors encore trop tôt pour se 
prononcer  sur  une  éventuelle  extension  ce  type  de 
partenariat.

Si l’évaluation est positive, elle constituerait à elle 
seule le meilleur levier pour généraliser ce type d’offres 
à d’autres clubs de football en Wallonie ou à d’autres 
acteurs,  pour  autant  qu’ils  bénéficient  d’une  desserte 
suffisante en transports en commun.

De manière  plus  générale,  mon objectif  est  clair : 
faire en sorte que chaque événement sportif  puisse se 
dérouler  dans  de  bonnes  conditions  de  mobilité  et, 
surtout, que chaque supporter puisse rentrer chez lui en 
toute sécurité.

M. le Président. – La parole est à Mme Fafchamps.

Mme Sophie Fafchamps (Les Engagés). – Je note 
qu’il  s’agit  d’un projet pilote et  je suis ravie qu’il  ait 
lieu au Standard de Liège. Il  faut dire que le site s’y 
prête particulièrement bien. En effet, avec le tram, il est 
hyper facile d’accéder au stade en se garant dans un des 
parkings  P+R,  par  exemple,  pour  ensuite  prendre  le 
tram, ou de tout faire en transports en commun.

Vous avez raison de dire que c’est une opportunité 
de plus en termes de sécurité routière. En effet, il y a 
l’aspect mobilité : accéder au stade un jour de match est 
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relativement compliqué, donc autant essayer de trouver 
des alternatives. Je répète que c’est vraiment très facile. 
Mon papa et mon fils l’ont fait pour ce dernier match au 
Standard et ils ont dit qu’ils ne prendraient plus jamais 
la voiture pour se rendre au stade tellement c’était facile 
en transport en commun.

Concernant la sécurité routière, je sais qu’il y a ici 
des  députés  qui  plaident  pour  avoir  de  la  bière  sans 
alcool dans les stades, mais ce n’est pas encore le cas 
partout. La troisième mi-temps peut être dangereuse et 
prendre les transports en commun permet de travailler 
sur la sécurité routière également.

Question orale
de Mme Marie Jacqmin

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la ligne 12 du TEC entre Namur et Huy »

Question orale
de Mme Caroline Cassart-Mailleux

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « le maintien de la ligne 12 Huy-Namur »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions  orales  à  M. Desquesnes,  Ministre  du 
Territoire,  des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des 
Pouvoirs locaux, de :

- Mme Jacqmin,  sur  « la  ligne 12  du  TEC  entre 
Namur et Huy » ;

- Mme Cassart-Mailleux,  sur  « le  maintien  de  la 
ligne 12 Huy-Namur ».

La  parole  est  à  Mme Jacqmin  pour  poser  sa 
question.

Mme Marie Jacqmin (Les Engagés). – Monsieur le 
Ministre,  des  informations  relayées  récemment, 
notamment à la suite d’une intervention du bourgmestre 
d’Andenne,  ont  suscité  des  inquiétudes  quant  à  une 
possible suppression de la ligne de bus 12 reliant Namur 
à Huy le long de la Meuse. Cette hypothèse aurait été 
évoquée au sein de l’organe de consultation de bassin de 
mobilité, au motif d’un possible doublon avec la liaison 
ferroviaire  existante.  Cette  perspective  a  toutefois  été 
vivement  critiquée  par  les  autorités  locales,  qui 
rappellent  l’importance  de  cette  ligne  utilisée 
quotidiennement  par  plusieurs  milliers  d’usagers  et 
soulignent  les  limites  d’une  alternative  ferroviaire, 
notamment  en  raison d’un manque d’accessibilité  des 
gares et du franchissement de la Meuse.

Cette information est-elle exacte ? Dans la négative, 
comment  expliquez-vous  qu’elle  ait  pu  circuler  et 
prendre une telle  ampleur ?  Pouvez-vous confirmer le 

maintien de la ligne 12 et préciser son rôle dans l’offre 
de  transport  actuelle  et  future  dans  ce  bassin  de 
mobilité ?  Plus  largement,  comment  le  TEC,  sous  la 
tutelle du Gouvernement, entend-il éviter que ce type de 
rumeur ne suscite de l’inquiétude chez les usagers et les 
autorités locales ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Cassart-
Mailleux pour poser sa question.

Mme Caroline  Cassart-Mailleux (MR).  – 
Monsieur le Ministre, dans le cadre des travaux menés 
au sein de l’OCBM de Namur et de Liège, relatifs à la 
définition  du  futur  Schéma  régional  structurant  de 
mobilité  collective,  il  apparaît  que la  ligne  de bus 12 
Huy-Namur ne serait,  à  ce  stade,  pas  retenue comme 
liaison  structurante.  Cette  orientation  reposerait 
notamment  sur  l’argument  selon  lequel  cette  desserte 
ferait doublon avec l’offre ferroviaire existante entre ces 
deux pôles.

Cette analyse suscite toutefois des interrogations des 
élus locaux, dès lors que cette ligne assure la desserte de 
plusieurs  localités  situées en rive droite  de la  Meuse, 
notamment  Ben-Ahin,  Namêche,  Maizeret  ou  encore 
Andenne,  pour  lesquels  l’accessibilité  ferroviaire  est 
inexistante  ou  limitée.  À  ce  titre,  elle  répond  à  des 
besoins concrets de mobilité quotidienne, notamment en 
matière  d’accès  à  l’enseignement,  à  l’emploi  et  aux 
services.

Dans  ce  contexte,  la  non-reconnaissance  de  cette 
ligne  comme  structurante  pourrait  fragiliser 
l’accessibilité de ce territoire et soulever des enjeux en 
matière de cohésion territoriale et d’égalité d’accès à la 
mobilité.  Bien  entendu,  j’ai  la  connaissance  des 
contraintes budgétaires et des défis structurels auxquels 
sont confrontés le TEC et la Région wallonne, mais les 
nécessaires arbitrages ne peuvent s’opérer au détriment 
de la cohésion du territoire et de l’égalité d’accès à la 
mobilité.

Pourriez-vous  préciser  les  critères  retenus  pour 
qualifier  une  liaison  de  structurante  dans  le  cadre  du 
futur  Schéma  régional  structurant  de  mobilité 
collective ? Pour quelle raison la ligne 12 Huy-Namur 
n’est-elle pas, à ce stade, reprise dans ce réseau ? Dans 
quelle mesure l’analyse tient-elle compte de la desserte 
du  territoire  et  des  besoins  des  populations ?  Une 
réévaluation de la  place de cette  ligne dans le  réseau 
structurant est-elle envisagée ?

Plus largement,  comment le Gouvernement wallon 
entend-il  garantir  la  cohésion  territoriale  dans  les 
arbitrages relatifs à l’offre de transports publics ? Pour 
votre information, la semaine passée, je suis passée par 
Huy, il était 7 heures du matin et j’ai suivi le bus de la 
ligne 12. Or, il s’agissait d’un double bus. Dès lors, je 
me  suis  dit  que  cette  ligne  était  quand  même  très 
fréquentée. Quel est l’objectif ? Mon raisonnement était 
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peut-être un peu court, mais je voulais vous le partager 
aujourd’hui.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Mesdames  les  Députées,  l’Opérateur  de 
transport  de  Wallonie  est  une  entreprise  publique 
autonome,  dotée  d’un  organe  d’administration  où 
siègent des représentants de tous les groupes politiques. 
J’entends respecter cette autonomie de gestion. Je l’ai 
donc sollicitée pour répondre à vos questions.

L’OTW me confirme qu’il n’y a pas et qu’il n’y a 
jamais eu de projet visant à supprimer la ligne 12 entre 
Namur  et  Huy.  Les  rumeurs  quant  à  cette  potentielle 
suppression  traduisent  probablement  une 
incompréhension  du  projet  de  Schéma  régional 
structurant de mobilité collective.

Celui-ci  identifie  en  effet  des  lignes  de  transport 
dites  structurantes  et  d’autres  lignes  dites  non 
structurantes.  Le  qualificatif  n’est  probablement  pas 
adéquat,  je  veux bien l’admettre.  Les premières – les 
structurantes – permettent de relier les centralités, alors 
que les autres répondent plutôt à des enjeux de mobilité 
plus locale.

Dans le cas bien précis de la ligne entre Namur et 
Huy, il y a une ligne structurante en termes de mobilité 
collective,  c’est  la  liaison  ferroviaire.  Quant  à  la 
ligne 12  du  TEC  Namur-Luxembourg,  il  s’agit  donc 
d’une ligne non structurante qui répond à des besoins 
locaux. Les deux lignes, celle de la SNCB et celle du 
TEC, interviennent donc en complémentarité  l’une de 
l’autre  en  satisfaisant  des  besoins  –  je  souligne  – 
différents.  C’est  une  catégorisation  et  non  pas  toute 
autre imagination fertile.

Pour  éviter  que  de  telles  rumeurs  se  propagent  et 
afin de garantir une information précise et concertée, il 
serait préférable de privilégier les échanges directs lors 
des réunions prévues à cet effet, auxquelles sont conviés 
les élus locaux. Cela permettrait aux élus concernés de 
poser leurs questions en séance, de bien comprendre les 
enjeux  et  d’assurer,  in  fine,  une  communication 
cohérente  auprès  du  public,  avant  de  partager  en 
l’occurrence des informations inexactes dans la presse.

M. le Président. – La parole est à Mme Jacqmin.

Mme Marie  Jacqmin (Les  Engagés).  –  Je  vous 
remercie, Monsieur le Ministre, pour votre réponse et je 
m’en  réjouis.  En  effet,  elle  est  très  rassurante.  La 
ligne 12 ne sera pas supprimée. C’était essentiel de faire 
toute la transparence dans ce dossier pour mettre fin à 
toutes les rumeurs, en plus infondées.

La ligne 12 est une liaison très importante pour de 
nombreux  usagers  et,  vous  l’avez  dit,  c’est 

complémentaire  à  la  ligne  ferroviaire.  Les  nombreux 
citoyens  et  citoyennes  qui  l’empruntent  chaque  jour 
peuvent  se  réjouir.  Il  était  nécessaire  de  lever  toute 
ambiguïté comme vous venez de le faire.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Caroline  Cassart-Mailleux (MR).  – 
Monsieur le Ministre, c’est très clair : la ligne 12 ne sera 
pas supprimée. Votre message est clair et précis et, vous 
l’avez dit vous-même, la ligne ferroviaire et la ligne non 
structurante 12  sont  totalement  complémentaires.  Je 
vous remercie pour le caractère tout à fait complet et je 
ferai passer le message à certains élus locaux.

Ces  réunions  sont  importantes  et  j’ai  participé  à 
certaines  d’entre  elles  en  tant  que bourgmestre.  C’est 
vraiment  l’endroit  où  l’on  peut  poser  ses  questions. 
Lorsque  l’on  donne  une  information  inexacte,  c’est 
toujours  problématique  pour  le  citoyen  et  pour  les 
personnes  qui  doivent  emprunter  cette  ligne 12  au 
quotidien.

Question orale
de M. Stéphane Hazée

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « le plan Wallonie cyclable (WaCy) du 

Gouvernement »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Hazée à M. Desquesnes, Ministre 
du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des 
Pouvoirs locaux, sur « le plan Wallonie cyclable (WaCy) 
du Gouvernement ».

La parole est à M. Hazée pour poser sa question.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Ministre, la mise en œuvre de la vision FAST dépend de 
la réussite de la politique cyclable en Wallonie.  Nous 
sommes  particulièrement  vigilants  par  rapport  aux 
enjeux  de  développement  de  cette  politique  à  la  fois 
pour des raisons de mobilité – moins de véhicules sur 
les routes, ce sont des routes moins congestionnées –, de 
santé  publique  et  de  diminution  de  l’emprise  de  la 
voiture  sur  la  voie  publique  –  moins  de  places 
consacrées  aux  véhicules,  c’est  plus  d’espace  pour 
l’ensemble des usagers.

La vision FAST 2030 a pour  objectif  de passer  la 
part modale du vélo à 5 %. Il semble que cela va dans le 
bon  sens,  puisque  cette  part  était  à  1 %  en  2017  et 
arrive,  selon  les  chiffres  du  tableau  de  bord  de  la 
mobilité 2025, à 3 %. On est en chemin, mais il en reste 
encore beaucoup à accomplir. Je ne reviendrai pas sur le 
mauvais démarrage de la législature en matière de vélo 
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puisque  les  budgets 2025  avaient  vu  les  crédits 
d’engagement baisser  fortement.  En 2026,  ce sont les 
crédits  PIMACI  qui  ont  été  réduits  à  zéro.  Une 
réduction  qui  a  touché  les  budgets  consacrés  aux 
communes.

J’avais évoqué avec vous en fin janvier l’évaluation 
du plan Wallonie cyclable.  Vous répondiez alors que : 
« l’évaluation  et  la  préparation  de  la  suite  m’ont  été 
présentées début décembre lors d’un échange avec ses 
auteurs,  moment  pendant  lequel  j’ai  eu  l’occasion 
d’aborder les objectifs et les actions du nouveau plan. 
Suite à cet échange, une version révisée du plan d’action 
doit m’être transmise à la fin de ce mois, en vue ensuite 
de  la  présentation  dans  les  semaines  qui  suivront  au 
Gouvernement wallon ».

C’est sur ce rendez-vous que vous aviez donné que 
nous venons vous interroger aujourd’hui. Sauf erreur de 
ma part, nous n’avons pas vu ce plan à l’ordre du jour 
du Gouvernement depuis lors. Ce projet de plan a-t-il 
été  présenté  au  Gouvernement ?  Y  a-t-il  des 
négociations entre les cabinets préalables à sa venue au 
Gouvernement ?

Où en est ce plan Wallonie cyclable ? Avez-vous pu 
en  définir  les  axes,  les  objectifs,  les  fiches  projet  et 
surtout  –  compte tenu du contexte  budgétaire  rappelé 
précédemment – les moyens budgétaires ? Avez-vous pu 
concerter  les  associations  de  cyclistes  ou  d’autres 
acteurs  impliqués  en  matière  de  mobilité  pour 
l’élaboration de ce plan ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Monsieur  le  Député,  la  DPR  confirme que 
« les  modes  actifs  seront  encouragés,  notamment  à 
travers  l’amélioration  et  la  création  d’infrastructures 
sécurisées  de  qualité,  inclusives,  et  d’équipements 
connexes en concertation avec les acteurs locaux et en 
consultant les usagers. Via un plan d’investissement, le 
Gouvernement finalisera le réseau structurant cyclable, 
en concertation avec les communes, les Régions et les 
pays  voisins  pour  les  zones  frontalières,  et  il 
encouragera  également  le  développement  du  réseau 
communal  en  rationalisant  les  instruments  de 
financement existants ».

Une  proposition  d’un  nouveau  plan  Wallonie 
cyclable est préparée par mes équipes pour être soumise 
au Gouvernement. Je peux toutefois déjà vous dire que 
ce  plan  reprendra  un  volet  important  consacré  à 
l’infrastructure. C’est grâce à une infrastructure cyclable 
sécurisée et confortable que nous pourrons encourager 
les Wallonnes et les Wallons à enfourcher plus encore 
leur  vélo  pour  leurs  déplacements  quotidiens  et  de 
loisirs.

Cela passera, entre autres, par :
- la mise en œuvre du réseau cyclable structurant. 

De ce point de vue, j’ai décidé d’accélérer la mise 
en  place  des  cartographies  par  bassin.  Pour 
l’instant, c’est le Cœur du Hainaut et la Wallonie 
picarde  qui  sont  en  cours.  Les  autres  régions 
suivront  dans  la  suite  de  l’année  et  dans  le 
courant de l’année prochaine ;

- la résorption des points noirs du réseau existant. 
J’ai  dégagé  un  budget  nouveau  de  10 millions 
d’euros à cette fin ;

- la  continuité  et  la  sécurité  des  itinéraires 
cyclables  vers  les  écoles  et  les  mobipôles.  Le 
plan « Mobilité et  infrastructures pour tous » se 
termine en 2026, mais une série de projets sont 
encore en cours et en adjudication ;

- la  sécurisation du stationnement des vélos dans 
les écoles – vous m’avez interrogé sur ce point et 
les décisions prises – ainsi que dans les gares.

Le  nouveau  plan  Wallonie  cyclable  comprendra 
également des axes liés à la gouvernance, aux services, 
à  la  communication  et  à  la  promotion  du  vélo.  Ces 
différents axes seront traduits en un plan d’action et des 
budgets. Les budgets sont, comme je l’ai déjà précisé, 
intimement liés au nouveau plan Infra. Vous m’avez dit 
qu’il n’y aura plus de place pour les modes actifs. Non, 
j’infirme votre assertion. Dans le futur plan sur lequel le 
Gouvernement travaille, il y aura bien un volet « Modes 
actifs », comme il y aura un volet concernant la mise en 
conformité des cabinets électriques. On en a parlé tout à 
l’heure.

Le  nouveau  plan  Wallonie  cyclable  pourra  être 
adopté  prochainement,  concomitamment  ou  dans  la 
foulée de la validation du plan Infra par le Conseil des 
ministres.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Premièrement,  je 
partage  avec  le  ministre  la  centralité  de  l’enjeu  de 
l’infrastructure  et  du  développement  d’infrastructures 
sécurisées  pour  l’usage  des  modes  actifs,  notamment 
des cyclistes. C’est un point capital. On se perd parfois 
dans  des  débats,  certes  utiles,  mais  périphériques  par 
rapport à ce qui est au cœur : sécuriser l’usage du vélo 
par l’infrastructure.

Deuxièmement,  le  ministre  a  fait  le  point  sur  un 
certain nombre d’éléments qui sont mis en œuvre. C’est 
la mise en œuvre du plan Wallonie cyclable précédent et 
des actions prises en parallèle.

Troisièmement,  je  retiens  que  le  plan  Wallonie 
cyclable  n’a  plus  son  autonomie.  Je  retenais  des 
échanges précédents qu’il avait son existence propre à la 
suite  de  l’évaluation  qui  avait  été  menée.  Ici,  je 
comprends  qu’il  viendra  concomitamment  ou  juste 
après le plan Infrastructures. C’est votre choix, je n’ai 
pas de questionnement sur cette méthode, sauf qu’il y a 
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manifestement  un  changement  qui  est  intervenu  par 
rapport aux précédents épisodes.

Je  ne  dis  pas  que  le  plan  Infra  constituera,  par 
essence,  moins  de  places  pour  la  mobilité  pour  tous. 
Vous avez déjà eu des paroles sur le sujet. J’espère qu’il  
y  aura  une  augmentation  des  moyens  dédicacés, 
notamment aux modes actifs. Nous reviendrons sur ce 
sujet, comme vous le savez.

M. le Président. – La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 12 heures 33 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 14 heures 3 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise.

INTERPELLATIONS
ET QUESTIONS ORALES

(Suite)

Question orale
de Mme Valérie Dejardin

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « les mesures mises en place afin de limiter 
l’impact du chantier de l’E40 sur la mobilité »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Dejardin  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et des Pouvoirs locaux, sur « les mesures mises en place 
afin  de  limiter  l’impact  du  chantier  de  l’E40  sur  la 
mobilité ».

La  parole  est  à  Mme Dejardin  pour  poser  sa 
question.

Mme Valérie  Dejardin (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre, le chantier du renouvellement des revêtements 
sur l’E40/A3, entre l’aire de Haut-Vent et l’échangeur 
n° 38  Eupen/Welkenraedt  en  direction  d’Aix-la-
Chapelle,  est  en  cours  depuis  début  avril.  Durant  les 
travaux, la circulation se fera sur une voie par sens avec 
limitation  à  70 kilomètres  par  heure,  et,  de  surcroît, 
plusieurs fermetures ciblées d’accès et sorties.

Au-delà des travaux eux-mêmes, la question centrale 
est  la  gestion  des  flux  pour  éviter  la  saturation  des 
voiries locales, en particulier dans une zone frontalière 
et de transit.

Quels  itinéraires  de  délestage  ont  été  définis ? 
Comment seront-ils gérés pour éviter le trafic de report 

dans les communes avoisinantes, notamment les centres 
d’Eupen et de Welkenraedt ? Quels contacts et quelles 
concertations  ont  été  menés  en  amont  avec  les 
communes concernées, les zones de police et les acteurs 
économiques ?  Quelles  mesures  concrètes  ont  été 
arrêtées ?  Comment  sera  organisée  l’information  en 
temps réel des usagers pour limiter les effets de surprise 
et  orienter  vers  les  bons  itinéraires ?  Avec une  bande 
ouverte  par  sens  de  circulation,  comment,  le  cas 
échéant,  les  services  de  secours  auront-ils  accès  aux 
blessés lors d’un accident ou à un conducteur faisant un 
malaise ?

Enfin, un dispositif d’évaluation et d’adaptation est-
il prévu pendant le chantier ? Qui en assure le pilotage 
au quotidien ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Madame la Députée, concernant les chantiers, 
la  DPR  indique  ceci :  « Sur  l’ensemble  du  réseau 
régional,  en  concertation  avec  les  communes  et  les 
autres Régions, les chantiers seront annoncés au plus tôt 
aux  usagers  de  la  route.  Leur  durée  d’exécution  sera 
réduite  en  veillant  à  ce  que  les  entreprises  mettent 
suffisamment  de  moyens  humains  sur  les  chantiers, 
voire en leur imposant de travailler en plusieurs  shifts, 
pour  diminuer  la  longueur  des  interventions.  Cette 
réduction  des  délais  ne  pourra  pas  entraîner  une 
diminution de la qualité des travaux réalisés ».

Ainsi,  dès  la  phase  de  préparation,  la  gestion  du 
trafic a été coordonnée étroitement avec le centre Perex, 
relativement au chantier que vous citez.

La  configuration  retenue  –  une  seule  bande  de 
circulation par sens, avec limitation de vitesse – découle 
de contraintes techniques et de sécurité. En particulier, 
l’utilisation de la bande d’arrêt d’urgence comme voie 
de circulation n’est malheureusement pas envisageable, 
celle-ci  n’ayant  pas  une  structure  suffisante  pour 
supporter un trafic permanent durant plusieurs jours.

Un basculement de circulation a donc été prévu afin 
de garantir à la fois la fluidité du trafic et la sécurité des 
travailleurs,  selon un schéma déjà mis en œuvre avec 
succès lors de chantiers similaires l’année passée.

Concernant  les  déviations,  celles-ci  ont  été 
volontairement maintenues sur le réseau autoroutier afin 
d’éviter  tout  trafic  de  report  dans  les  centres  des 
communes voisines.

L’accès  à  l’échangeur 38,  lorsqu’il  est  fermé,  est 
dévié  via  l’échangeur  précédent 37bis à  Thimister, 
permettant un demi-tour sur l’autoroute pour reprendre 
la  direction  de  l’Allemagne.  Cette  déviation  est 
clairement  fléchée.  La  sortie 37ter est  fermée,  mais 
l’échangeur 38 d’Eupen reste ouvert pendant la grande 
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majorité du chantier. Compte tenu de la proximité entre 
ces  deux sorties,  l’impact  sur  les  automobilistes  reste 
limité.

La zone d’activité de l’East Belgium Park demeure 
directement  accessible  via  l’échangeur 38.  Ce  dernier 
sera  toutefois  fermé durant  trois  jours  uniquement,  le 
temps de procéder à sa réfection. Durant cette période 
ciblée, la déviation s’effectuera via l’échangeur n° 39 à 
Eynatten,  avec  demi-tour  permettant  de  ressortir  à 
l’échangeur concerné, mais dans l’autre sens.

S’agissant des services de secours, les mesures sont 
prises  en  concertation  avec  la  Police  de  la  route,  la 
WPR. Dans le sens négatif, la bande d’arrêt d’urgence 
reste  disponible.  Dans  le  sens  positif,  une  bande 
herbeuse  permet  le  passage  ponctuel  des  secours  si 
nécessaire.  La  Police  de  la  route  peut  également 
intervenir à contresens pour des dépannages urgents.

En cas de situation majeure, un accès via la zone de 
chantier est également possible en traversant la berme 
centrale.  En  matière  d’information  aux  usagers,  des 
panneaux  à  messages  variables  ont  été  déployés  en 
amont du chantier dès la semaine précédant le début des 
travaux,  afin  de  prévenir  les  automobilistes  et  de  les 
informer pendant toute la durée de l’intervention.

Les  équipes  restent  attentives  au  déroulement 
quotidien du chantier et à l’évolution de la circulation. 
Un  suivi  permanent  est  assuré,  avec  la  possibilité 
d’adapter  les  dispositifs  si  des  points  de  congestion 
imprévus apparaissaient.  Par ailleurs, des travaux sont 
également  programmés  les  samedis,  sous  réserve  des 
conditions  climatiques,  afin  de  réduire  autant  que 
possible la durée globale du chantier.

M. le Président. – La parole est à Mme Dejardin.

Mme Valérie Dejardin (PS). – Pour vous faire un 
petit  retour  du  terrain,  ce  chantier  est  hyper 
contraignant. J’espère que votre DPR sera respectée et 
que les délais seront les plus courts possibles. Que ce 
soit  aux  heures  de  pointe  et  même en  dehors  de  ces 
heures, il y a une réduction de la vitesse. Puis, comme 
vous le dites, les demi-tours, sortir de l’autoroute et y 
entrer, ce n’est pas le plus simple non plus. Cela crée 
des bouchons aux sorties et aux entrées de l’autoroute.

Question orale
de M. Vincent Crampont

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « les incohérences du réseau cyclable »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Crampont  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et des Pouvoirs locaux, sur « les incohérences du réseau 
cyclable ».

La parole est à M. Crampont pour poser sa question.

M. Vincent  Crampont (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre,  il  y  a  quelques  jours,  un  article  mettait  en 
évidence une situation pour le moins incompréhensible 
à  Wavre :  un  aménagement  cyclable  réalisé  il  y  a 
quelques mois sur la chaussée de Namur, dans le cadre 
de  la  cyclostrade  Bruxelles–Louvain-la-Neuve,  se 
termine brutalement  face à  une bordure,  obligeant  les 
cyclistes à une manœuvre dangereuse sur un axe où les 
véhicules  circulent  à  vive  allure.  Des  usagers  qui 
témoignent disent avoir frôlé l’accident et parlent d’un 
risque « inévitable » si rien n’est corrigé.

Les  images  illustrant  l’article  sont  interpellantes. 
Comment peut-on laisser une situation comme celle-là ? 
Qu’en est-il  du contrôle des travaux ? Y a-t-il  eu une 
réception  définitive ?  Au-delà  de  ce  cas  précis,  il 
interroge  la  cohérence  globale  des  aménagements : 
comment peut-on investir dans un itinéraire structurant, 
puis  créer  un  point  de  rupture  aussi  dangereux  qui 
décourage  l’usage  du vélo  et  met  en  péril  la  sécurité 
routière ?

Le SPW a-t-il procédé à un audit de sécurité de cet 
aménagement ?  Quelle  est  votre  analyse  des  causes ? 
Quelles  mesures  immédiates  allez-vous  imposer  pour 
supprimer le danger, comme des reprises de bordure, la 
continuité  cyclable,  la  signalisation,  la  séparation 
physique et  le  balisage provisoire ?  Dans  quel  délai ? 
Quelles solutions structurelles sont étudiées ?

Quels calendrier et budget sont prévus pour garantir 
la continuité sécurisée de la cyclostrade sur ce tronçon ? 
Plus largement, quelles procédures mettez-vous en place 
pour  éviter  que  de  telles  incohérences  ne  se 
reproduisent,  comme  des  contrôles  qualité,  des 
référentiels, des réceptions de travaux, des concertations 
avec  les  communes  et  les  usagers  ou  des  traitements 
rapides des points noirs ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur le Député, la DPR mentionne que 
« les  modes  actifs  seront  encouragés,  notamment  à 
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travers  l’amélioration  et  la  création  d’infrastructures 
sécurisées  de  qualité,  inclusives  et  d’équipements 
connexes  –  stations  vélos,  passages  piétons,  bancs, 
et cetera – en concertation avec les acteurs locaux et en 
consultant les usagers ».

La  sécurité,  la  lisibilité  et  le  confort  des 
infrastructures  cyclables  sont  un  enjeu  majeur  pour 
faciliter  les  déplacements  cyclistes  quotidiens.  La 
bordure évoquée dans votre question correspond à un 
obstacle  au  cheminement  des  cyclistes  qui  doit  être 
réglé  dans  les  prochaines  semaines.  Comme vous,  je 
déplore  que  les  aménagements  réalisés,  qui  visent  à 
améliorer  structurellement  l’infrastructure  cyclable,  ne 
soient  pas  mis  en  œuvre  de  façon  cohérente  dans  le 
temps, créant temporairement la situation que vous avez 
décrite. J’ai donc demandé au SPW MI de corriger cela 
au plus vite.

Heureusement,  à  cet  endroit  de  la  nationale 4,  à 
Wavre, la majorité des cyclistes venant de Louvain-la-
Neuve emprunte la cyclostrade qui longe, à gauche, la 
bretelle de sortie de l’E411 vers Bruxelles. Les cyclistes 
ayant pour destination la nationale 4 au-delà du pont de 
l’E411 sont invités à prendre la piste cyclable du côté 
droit plus en amont de ce carrefour, au rond-point du 
Decathlon.

Face à cette bordure, un marquage par des logos de 
vélo et des chevrons invite les cyclistes à emprunter la 
chaussée.  Ces  marquages  attirent  aussi  l’attention des 
automobilistes  sur  la  présence  de  cyclistes  sur  la 
chaussée à cet endroit.

Enfin, il  convient de souligner que la réfection du 
pont  de  l’E411  à  cet  endroit  intégrera  une  meilleure 
continuité du cheminement des cyclistes sur le pont. Du 
moins, c’est ce que j’ai demandé d’accélérer. Cela étant, 
ce  type  de  situation  soulève  la  nécessité  de  mieux 
former  et  sensibiliser  le  personnel  de  contrôle  du 
SPW MI quant à l’importance, en amont, d’une analyse 
plus poussée des différentes étapes de mise en œuvre 
d’un aménagement cyclable de qualité, afin d’éviter une 
telle  situation  anormale,  même  si  elle  n’est  que 
temporaire.

D’autres endroits du réseau, conçus largement à des 
fins de circulation automobile, présentent également des 
difficultés concrètes pour les cyclistes. À cet égard, j’ai 
initié  une  opération  pilote  sur  l’axe  de  la  nationale 6 
entre Tubize et  Mons.  Sur base de l’évaluation de ce 
projet  pilote,  je  souhaite  élargir  ce  dispositif  à 
l’ensemble des districts du SPW MI à l’avenir.

M. le Président. – La parole est à M. Crampont.

M. Vincent Crampont (PS). – Je m’inquiète un peu 
quand vous dites que vous allez faire le nécessaire dans 
les  semaines  qui  arrivent.  Il  y  a  urgence.  On  prend 
d’énormes risques à laisser la situation telle qu’elle est. 
Il faut vraiment diligenter les services du SPW MI pour 
régler  ce  problème qui  représente  un  réel  danger.  Le 

contrôle  de  la  bonne  réalisation  des  travaux  est 
également  indispensable.  Là  aussi,  il  faut  peut-être 
remettre  le  travail  sur  le  métier  pour  apporter  des 
solutions.
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Question orale
de Mme Christie Morreale

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la diminution de l’offre de transport à 

Liège »

Question orale
de Mme Sophie Fafchamps

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la suppression de lignes du TEC à cause de 

l’absentéisme »

Question orale
de Mme Valérie Bluge

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la réduction de l’offre du TEC Liège suite 

à l’absentéisme des chauffeurs »

Question orale
de Mme Veronica Cremasco

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la pénurie de chauffeurs et la baisse de 

l’offre du TEC à Liège »

Question orale
de M. Julien Liradelfo

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la suppression de trajets du TEC à Liège-

Verviers »

Question orale
de M. Olivier de Wasseige

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la réduction de l’offre du TEC à Liège »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions  orales  à  M. Desquesnes,  Ministre  du 
Territoire,  des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des 
Pouvoirs locaux, de :

- Mme Morreale, sur « la diminution de l’offre de 
transport à Liège » ;

- Mme Fafchamps,  sur  « la  suppression de  lignes 
du TEC à cause de l’absentéisme » ;

- Mme Bluge, sur « la réduction de l’offre du TEC 
Liège suite à l’absentéisme des chauffeurs » ;

- Mme Cremasco, sur « la pénurie de chauffeurs et 
la baisse de l’offre du TEC à Liège » ;

- M. Liradelfo,  sur  « la  suppression  de  trajets  du 
TEC à Liège-Verviers » ;

- M. de Wasseige, sur « la réduction de l’offre du 
TEC à Liège ».

La  parole  est  à  Mme Morreale  pour  poser  sa 
question.

Mme Christie  Morreale (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre,  après  avoir  entendu  les  représentants  de 
CoMBaLi, mon groupe a un peu critiqué les conclusions 
qui ont suivi. En effet, malgré l’important travail fourni 
par  ce  collectif,  les  résultats  nous  ont  donné 
l’impression que vous ne preniez pas suffisamment la 
mesure du problème.

On  sait  qu’il  y  a  un  problème  de  gestion  des 
ressources humaines au sein du TEC à Liège. On l’a vu 
lors des auditions de CoMBaLi. Cependant, il apparaît 
aujourd’hui que ce problème ne concerne pas seulement 
les chauffeurs ; il s’agit d’un déficit d’effectifs et d’un 
taux d’absentéisme très élevé. Ils tirent donc la sonnette 
d’alarme.

Que se passe-t-il en termes de gestion des ressources 
humaines ? Certes, les chauffeurs ont subi des travaux et 
des  usagers  insatisfaits.  Ils  ont  dû  apprendre  de 
nouveaux  trajets,  horaires  et  jonctions,  et  ils  ont  été 
confrontés aux habitudes des gens, mais il n’y a pas que 
cela. Que ce soit les travailleurs du TEC ou les usagers, 
tous le disent : il y a un réel problème de gestion des 
ressources humaines qu’il faut améliorer. Pouvez-vous 
faire  le  point  sur  la  situation  globale  des  ressources 
humaines au sein du TEC Liège ?

On apprend que l’on a décidé de réduire l’offre de 
transport sur les lignes 4, 7, 12 et 17 pour faire face au 
manque de chauffeurs. Je ne sais pas combien de temps 
cela va durer,  mais j’aimerais vous entendre sur cette 
question.  Pourquoi  ne rappelle-t-on pas,  par  exemple, 
des chauffeurs qui sont en congé ? Tous les chauffeurs 
en congé nous disent que l’on ne les rappelle plus et que 
cela  semble  être  une nouvelle  directive.  Lorsque l’on 
fait  face  à  un  problème,  plutôt  que  d’essayer  de  le 
résoudre en trouvant des solutions ou en modifiant les 
règles, on a envie de le creuser. Comme s’il y avait une 
sorte  d’enjeu caché.  Ainsi,  on  peut  s’interroger :  plus 
cela  ne  va  pas,  plus  on  va  se  demander  si  l’on  ne 
cherche pas à promouvoir une privatisation du TEC. Si 
celle-ci intervenait,  ce serait  la solution facile. Certes, 
pas pour les usagers et sûrement pas pour les chauffeurs 
non plus. Ce qui doit être résolu, c’est le problème des 
ressources  humaines  en  assurant  le  dialogue  avec  les 
travailleurs.  Ce  n’est  pas  normal  que  la  situation 
s’enflamme comme celle-là avec des résultats qui sont 
aussi insatisfaisants. Renoncer en réduisant l’offre des 
lignes, je ne pourrai jamais m’y résoudre. Bien d’autres 
choses peuvent être mises en place.
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Quelle est votre politique ? Quel est le problème ? 
Que mettez-vous en place pour avoir une politique de 
ressources humaines volontariste ?

M. le Président. – La parole est à Mme Fafchamps 
pour poser sa question.

Mme Sophie  Fafchamps (Les  Engagés).  – 
Monsieur  le  Ministre,  face  à  un  absentéisme  très 
important  parmi  les  conducteurs,  le  TEC a décidé  de 
revoir son offre pour limiter les bus fantômes et rendre 
la situation plus réaliste et plus fiable. Cette adaptation 
se traduit par une réduction limitée de l’ordre d’environ 
2 % de l’offre globale,  mais ciblée,  sur la base d’une 
analyse  de  la  fréquentation  et  des  contraintes 
opérationnelles.

L’objectif  affiché  est  d’améliorer  la  régularité  du 
service et de rendre un peu de confiance aux utilisateurs. 
À  cet  égard,  le  TEC  espère  également  réduire  les 
tensions  liées  aux  suppressions  imprévues,  souvent 
source  d’agacement  pour  les  usagers.  Concrètement, 
cette réforme se traduit déjà par des ajustements sur le 
terrain,  notamment  dans  la  région  de  Liège-Verviers, 
avec plusieurs lignes qui sont concernées :

- la ligne 4 avec la suppression de plusieurs trajets 
et une refonte des horaires ;

- la ligne 7 impactée par des suppressions ;
- la  ligne 12 plus  fortement  touchée  avec  une 

réduction significative de l’offre ;
- la ligne 17 avec une réorganisation plus ciblée.

Si les itinéraires et les arrêts restent inchangés, ces 
adaptations visent à améliorer la régularité et la lisibilité 
du  service.  Le  déploiement  de  cette  nouvelle 
organisation a débuté en 2026 et sera progressivement 
étendu à l’ensemble du réseau.

Monsieur le Ministre, en octobre dernier, je vous ai 
interrogé  sur  le  taux  d’absentéisme  interpellant  de  la 
business unit Liège-Verviers. Vous indiquiez que celle-
ci mettait l’accent sur le management de proximité, sur 
un  meilleur  accompagnement  des  retours  d’incapacité 
ainsi  que sur des échanges réguliers,  notamment avec 
les organisations syndicales.

Concernant la pénurie de chauffeurs, vous précisiez 
à  l’époque  que  les  conducteurs  formés  à  partir  de 
septembre n’étaient pas encore en fonction. Qu’en est-il 
aujourd’hui ? Quelles mesures supplémentaires peuvent 
être envisagées pour limiter l’absentéisme ? De quelle 
corde  disposez-vous  à  votre  arc  pour  améliorer  la 
situation ?  Quand  pourrons-nous  observer  les  12 % 
d’absentéisme, qui est l’objectif du nouveau contrat de 
gestion et un enjeu majeur ?

M. le Président. – La parole est à Mme Bluge pour 
poser sa question.

Mme Valérie Bluge (MR). – Monsieur le Ministre, 
le TEC Liège a annoncé une réduction de son offre de 
transport  de  l’ordre  de  2 %  en  raison  d’un  taux 

d’absentéisme  des  chauffeurs  qui  avoisine  les  15 %, 
avec  des  conséquences  quotidiennes  importantes  pour 
les  usagers.  L’impact  se  chiffrerait  à  700 trajets 
supprimés  chaque  jour  en  période  scolaire,  ce  qui 
alimente, par ailleurs, le phénomène des bus fantômes 
qu’il est censé solutionner. C’est un peu un paradoxe.

Ce recalibrage de l’offre entre en vigueur le 1er avril, 
qui concerne notamment les lignes 4, 7, 12 et 17 parmi 
les plus fréquentées du réseau liégeois, avec l’objectif 
d’améliorer la fiabilité du service en alignant l’offre sur 
les moyens réellement disponibles.

Monsieur  le  Ministre,  disposez-vous  déjà  d’un 
calendrier  précis ou d’indications quant  à  la  durée de 
cette  réduction  de  l’offre ?  S’agit-il  d’une  mesure 
temporaire  ou  d’une  adaptation  plus  structurelle  du 
réseau ?

Cette  décision  a-t-elle  été  concertée  avec  les 
chauffeurs ? A-t-elle fait l’objet d’un plan, qui serait lui-
même  évalué  régulièrement ?  Est-il  prévu  que  cette 
mesure  puisse  être  adaptée  et  corrigée,  ou  étendue  à 
d’autres lignes ? Quelles mesures concrètes envisagez-
vous pour renforcer,  de concert  avec le  TEC, la  lutte 
contre l’absentéisme au sein de l’entreprise ?

Enfin, quelle est la stratégie défendue en matière de 
recrutement – vous aviez déjà pu exposer les lignes lors 
des auditions –, mais aussi concernant la rétention des 
chauffeurs afin de garantir la continuité et la qualité du 
service public de mobilité en région liégeoise ?

M. le Président.  – La parole est à Mme Cremasco 
pour poser sa question.

Mme Veronica  Cremasco (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Ministre,  ma  question  rejoint  celle  de  tous  mes 
collègues. Lors des auditions de CoMBaLi, on a vu le 
taux d’annulation. Vous pouvez également nous dire le 
nombre de bus complets qui circulent. Non seulement il 
y a tout le temps des bus annulés, mais le reste des bus 
sont complets. Un nombre incommensurable d’enfants 
ne vont jamais à l’école en bus, parce qu’ils sont obligés 
de  le  prendre  très  tôt  le  matin,  à  des  heures  qui 
dépassent l’entendement et parce que les bus qui passent 
entre 7 heures 30 et 8 heures 30 sont complets.

Il  y  a,  en  effet,  un  manque  d’effectifs.  On  parle 
beaucoup d’absentéisme dans les différentes questions. 
J’aimerais, quant à moi, revenir sur le cadre et sur les 
sous-effectifs. Ce cadre n’est pas rempli au TEC Liège-
Verviers. D’ailleurs, M. Schoonbroodt est venu nous le 
détailler  pendant  les  auditions.  Il  n’y  a  pas  assez  de 
chauffeurs.  Ce n’est  pas qu’ils  sont absents  – en tout 
cas, pas tous –, mais que l’on n’arrive pas, aujourd’hui, 
à remplir le cadre nécessaire pour faire circuler tous ces 
bus.

Ce qui inquiète tous les Liégeois et qui fait que nous 
sommes ici devant vous, c’est que l’on nous dit : « Ce 
n’est pas grave, on va supprimer des bus, donc on va 
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réduire l’offre ». J’aime autant vous dire que les usagers 
du transport en commun ne sont pas contents, c’est peu 
de le  dire.  Surtout,  on se  demande comment  on peut 
apporter une solution politique au fait que les bus sont 
annulés ou complets, en les supprimant de façon à ce 
que cela  soit  plus stable.  Vous avouerez,  Monsieur le 
Ministre, que ce n’est pas très sérieux comme réponse.

Sur  quels  critères  cette  décision de  recalibrage  de 
l’offre  s’appuie-t-elle ?  Combien  de  trajets  seront 
annulés sur chaque ligne ? Dans quels créneaux horaires 
ce  recalibrage  s’inscrit-il ?  Est-ce  bien  temporaire ? 
Quand un service complet sera-t-il rétabli ?

Dans la question que je vous ai transmise, je vous ai 
donné,  afin  que  vous  puissiez  ici  en  expliciter  les 
causes,  une  petite  piste  qui  a  été  présentée  par 
M. Schoonbroodt,  Représentant  du  TEC  Liège-
Verviers :  le  manque  d’effectifs.  Comment  comptez-
vous  pallier  cela ?  Les  recrutements  annoncés  n’ont 
visiblement  pas  eu  les  effets  escomptés.  Quelle  est 
l’ampleur  des  pénuries ?  Quels  sont  les  métiers  en 
tension au TEC Liège-Verviers  et  comment  entendez-
vous  résoudre  cette  problématique,  qui  semble  une 
problématique de fond ?

Où en est le dialogue social dans les organisations 
syndicales ? Quelles actions avez-vous entreprises à ce 
stade et quel est  le calendrier des différentes étapes à 
venir par rapport à tous ces chauffeurs que l’on n’arrive 
pas à recruter ? Enfin, on parle beaucoup du TEC Liège, 
mais  y  a-t-il  des  situations  analogues  dans  les  autres 
TEC ? Nous sommes quand même députés wallons.

M. le Président. – La parole est à M. Liradelfo pour 
poser sa question.

M. Julien Liradelfo (PTB). – Monsieur le Ministre, 
le  TEC  a  récemment  annoncé  la  suppression  de 
plusieurs  trajets  dans  la  région  de  Liège-Verviers. 
L’objectif annoncé est d’améliorer la fiabilité du service 
pour  éviter  que  des  bus  prévus  ne  passent  pas. 
Cependant, pour les usagers, la réalité est simple : cela 
signifie  moins  de  bus,  plus  d’attente  et  plus  de 
difficultés pour se déplacer au quotidien, alors que de 
nombreux trajets sont déjà supprimés chaque jour.

Quand on regarde la situation de plus près, on voit 
que le problème est plus profond. On nous parle souvent 
du manque de chauffeurs  ou d’absentéisme.  Pourtant, 
sur  le terrain,  des travailleurs expliquent  que ce n’est 
pas le seul problème. Ils parlent aussi d’un manque de 
bus disponibles, de problèmes de maintenance et surtout 
de conditions de travail qui se dégradent.

Ils disent clairement que rien n’est fait pour rendre 
ces  métiers  plus  attractifs,  que  ce  soit  au  niveau  des 
salaires,  des  horaires  ou  de  la  sécurité.  Ils  sont 
confrontés à de plus en plus de difficultés au quotidien. 
Dans  le  même  temps,  on  voit  se  multiplier  des 
partenariats avec le privé qui ne semblent pas améliorer 
la situation.

Par ailleurs, une évaluation du nouveau réseau TEC 
est  annoncée  pour  le  second semestre 2026,  avec  des 
adaptations  qui  ne  pourraient  intervenir  qu’en  2027. 
D’ici là, les usagers devront donc continuer à subir les 
difficultés actuelles. On a le sentiment que l’on ne règle 
pas le problème de fond,  mais que l’on s’adapte à la 
pénurie en réduisant le service.

Monsieur  le  Ministre,  comment  justifiez-vous  la 
suppression de trajets alors que les besoins en transport 
public restent très importants ? Reconnaissez-vous que 
les difficultés du TEC ne se limitent pas à l’absentéisme 
et  au manque de chauffeurs,  mais qu’elles concernent 
aussi le manque de moyens, de matériel et de conditions 
de  travail  insuffisantes ?  Quelles  mesures  concrètes 
allez-vous  prendre  pour  améliorer  réellement 
l’attractivité des métiers du TEC ?

M. le Président.  – La parole est à M. de Wasseige 
pour poser sa question.

M. Olivier de Wasseige (Les Engagés). – Monsieur 
le  Ministre,  le  TEC  Liège-Verviers  a  récemment 
annoncé une réduction de son offre  de  bus  d’environ 
2 %  –  alors  que  l’on  aurait  pu  attendre  une 
augmentation –, notamment sur les lignes 4, 7, 12 et 17, 
afin d’améliorer la fiabilité du service.

Si cette mesure peut se comprendre à court terme, de 
nombreux  usagers,  à  travers  notamment  le  collectif 
CoMBaLi, soulignent qu’elle ne peut constituer qu’un 
pis-aller temporaire et non une réponse durable.

Comme  l’ont  souligné  certains  collègues,  on  a 
aujourd’hui  des  bus  qui  ne  s’arrêtent  même  plus 
tellement ils sont complets, comme cela était déjà le cas 
dans le temps. Cette situation engendre un report modal 
évident de personnes qui se disent dégoûtées de prendre 
le bus et qui ne le reprendront peut-être même plus un 
jour tellement elles ont peur de cette absence de bus, de 
ces bus fantômes.

Des  témoignages  de  terrain,  notamment  de 
chauffeurs, rappellent que les difficultés ne se limitent 
pas  à  un  manque  de  conducteurs,  mais  concernent 
également le manque de bus disponibles, de techniciens 
et de personnel de contrôle.

Dans  ce  contexte,  la  priorité  doit  rester  le 
rétablissement d’une offre complète et fiable, et non sa 
réduction.

Cette  réduction  de  l’offre  est-elle  bien  envisagée 
comme une mesure strictement transitoire ? Dans quels 
délais  un  retour  à  la  normale  est-il  prévu ?  Quelles 
actions concrètes sont mises en place pour répondre à 
l’ensemble  des  difficultés  structurelles  du  réseau  – 
recrutement,  matériel,  maintenance  et  conditions  de 
travail ? Comment le Gouvernement entend-il  garantir 
que  cette  adaptation  de  l’offre  ne  se  traduise  pas,  à 
terme, par une dégradation du service pour les usagers, 
en particulier sur les lignes les plus fréquentées ?
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M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Mesdames  et  Messieurs  les  Députés,  vous 
m’interrogez aujourd’hui sur quatre éléments :

- l’offre de transport à Liège ;
- la situation générale des ressources humaines au 

sein de la business unit Liège-Verviers ;
- le recalibrage global de l’offre TEC ;
- les négociations sociales en cours.

Je  vais  répondre  à  chacun de ces  enjeux.  Comme 
vous  le  savez,  l’OTW  est  une  entreprise  publique 
autonome,  dotée  d’un  organe  d’administration,  où 
siègent  des  représentants  de  tous  groupes  politiques. 
J’entends bien sûr respecter cette autonomie de gestion. 
J’ai donc sollicité l’OTW pour la réponse que je vais 
vous donner présentement.

Tout d’abord, il est important de préciser les chiffres 
évoqués. Le fameux pic de 700 voyages supprimés par 
jour ne correspond pas à la situation actuelle. Ce chiffre 
relevait d’un manquement exceptionnel observé en fin 
d’année 2025.  L’OTW m’indique  ainsi  que,  depuis  le 
mois de mars, pour la  business unit Liège-Verviers, le 
niveau  oscille  entre  150  et  250 suppressions 
quotidiennes  pour  l’ensemble  de  la  province.  Certes, 
c’est  encore  trop  élevé,  mais  cette  évolution  est 
cohérente  par  rapport  aux  engagements  pris  par 
l’Opérateur  de  transport  de  Wallonie,  notamment  le 
directeur de la  business unit Liège-Verviers lors de son 
audition  du  6 janvier  dernier,  ici  même,  dans  cette 
assemblée.

Cette  amélioration  est  rendue  possible  grâce  à  un 
travail  soutenu  sur  les  ressources  humaines.  Pour 
répondre à la question des sous-effectifs au sein de la 
business unit de Liège-Verviers, les recrutements ont été 
fortement intensifiés : 44 nouveaux conducteurs ont été 
engagés  depuis  janvier,  dont  certains  sont  encore  en 
formation,  et  22 recrutements  supplémentaires  sont 
prévus  ce  mois-ci,  dont  15  sont  déjà  confirmés.  Le 
partenariat  avec  le  FOREm a  également  été  renforcé 
afin d’attirer davantage les détenteurs du permis D. Les 
nouvelles  recrues  bénéficient  d’un  accompagnement 
spécifique grâce à un encadrement de proximité dédié.

S’agissant de l’absentéisme, les chiffres que l’OTW 
m’a transmis  montrent  une réalité  préoccupante,  mais 
objectivée pour la business unit de Liège-Verviers :

- 16,93 % chez les conducteurs ;
- 11,90 % chez les ouvriers techniques ;
- 11,05 % chez les employés pour le début de cette 

année 2026.

Ces  taux s’inscrivent  dans  un contexte  plus  large. 
Une  récente  étude  de  SD Worx  sur  l’absentéisme  en 
2025  dans  les  entreprises  met  ainsi  en  évidence  que 
l’absentéisme  est  généralement  plus  élevé  dans  la 

province de Liège que dans les autres provinces belges, 
mais  également  dans  les  entreprises  de 
1 000 travailleurs et plus. Ce rapport précise, en outre, 
que  l’absentéisme  est  plus  conséquent  parmi  le 
personnel ouvrier que parmi le personnel employé. S’y 
ajoutent, pour l’Opérateur de transport de Wallonie, des 
facteurs  sectoriels,  comme  la  pénibilité  de  certaines 
fonctions et les bouleversements liés à la réorganisation 
du réseau autour du tram et des busways.

Face  à  cela  et  pour  donner  suite  à  une  enquête 
approfondie  sur  les  risques  psychosociaux,  l’OTW  a 
déployé plusieurs mesures, notamment :

- l’organisation  de  formations  « sécurité » 
adaptées ;

- le lancement de campagnes de sensibilisation au 
bien-être ;

- le  lancement  d’un  programme de  formation  au 
management,  avec  des  possibilités  de  coaching 
individuel ;

- la mise sur pied de trajets de réintégration et de 
reclassement ;

- la  création  d’une  fonction  de  manageur  de 
proximité  afin  d’assurer  un  meilleur  suivi  et 
encadrement des conducteurs et  mieux à même 
d’accompagner  en  particulier  les  nouvelles 
recrues ;

- pour  les  travailleurs  occupant  un  poste  de 
sécurité, de vigilance ou exerçant une activité à 
risque,  un  suivi  médical  obligatoire.  Cette 
surveillance est assurée en collaboration avec les 
services  externes  pour  la  prévention  et  la 
protection au travail.

L’Opérateur  de  transport  de  Wallonie  mène 
également un dialogue mensuel avec les organisations 
représentatives  des  travailleurs  pour  ajuster  ces 
différentes mesures.

Concernant spécifiquement les lignes 4, 7, 12 et 17 
opérées  sur  le  réseau liégeois,  l’OTW estime que  les 
impacts sur les voyageurs seront minimes. La très légère 
diminution du nombre de voyages sera compensée par 
une meilleure répartition des passages, ce qui permettra 
de  réduire  les  irrégularités  et  d’améliorer  la  fiabilité 
perçue par les usagers. Il  n’y a rien de plus embêtant 
qu’un bus annoncé qui ne passe pas.

En  conclusion,  la  situation  –  si  elle  demeure 
exigeante  sur  le  réseau  liégeois  –  s’améliore,  estime 
l’OTW. Les recrutements progressent, l’absentéisme est 
pris à bras-le-corps et l’ajustement temporaire de l’offre 
vise à préserver la fiabilité du service offert aux usagers 
liégeois.

En parallèle, l’OTW procède à un ajustement global 
de  son  offre  afin  de  la  mettre  en  cohérence  avec  sa 
capacité opérationnelle réelle. Il s’agit d’un recalibrage 
limité,  de l’ordre de 2 %, destiné à garantir une offre 
plus robuste, réaliste et fiable. L’entreprise voisine De 
Lijn a opéré le même recalibrage voici quelques mois 
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pour des motifs similaires. Ces ajustements toucheront 
l’ensemble  de  la  Wallonie  et  seront  mis  en  œuvre 
progressivement durant toute cette année 2026.

Je  tiens  toutefois  à  préciser  que  ce  recalibrage  ne 
constitue pas une diminution effective de l’offre, dans la 
mesure  où  il  vise  uniquement  à  aligner  le  niveau 
théorique  de  l’offre  de  référence  sur  le  niveau 
réellement  exploité  à  ce  jour  avec  les  ressources 
disponibles.  L’OTW  doit  être  attentif  à  opérer  ces 
ajustements  de  façon  à  supprimer  les  bus  dont  la 
productivité est très faible – peu ou pas de passagers – 
afin  d’améliorer  le  service  aux  usagers  avec  des  bus 
annoncés  qui  roulent  effectivement  et  non  plus  des 
annulations  last  minute qui  pénalisent  la  fiabilité  de 
l’offre TEC.

De manière globale, le réseau de bus en Wallonie est 
et  sera  toujours  en  perpétuelle  évolution.  Les 
adaptations d’offre, qu’elles soient à la hausse ou à la 
baisse,  font partie d’un processus normal d’adaptation 
permanente de l’offre à la demande.

Enfin, au-delà de ces enjeux immédiats, l’Opérateur 
de  transport  de  Wallonie  mène  actuellement  des 
négociations  sociales  structurées  en  plusieurs  blocs, 
incluant notamment un plan renforcé sur le bien-être et 
l’absentéisme,  une  réflexion  sur  les  rythmes  et 
l’évolution du travail, ainsi que des pistes d’économies 
permettant de réallouer certains moyens au personnel. À 
ce stade, des dates pour les négociations ont été fixées 
jusqu’en juin 2026.

Ces  démarches  doivent  permettre  d’aboutir  à  une 
stabilisation  durable  de  l’Opérateur  de  transport  de 
Wallonie, à améliorer la qualité des services et à assurer 
la  pérennité  de  l’entreprise  tout  en  stabilisant  le  coût 
pour  la  collectivité,  diminuant  ainsi  l’impact  sur  le 
portefeuille des Wallonnes et des Wallons.

M. le Président. – La parole est à Mme Fafchamps.

Mme Sophie  Fafchamps (Les  Engagés).  – 
J’entends que 44 nouveaux chauffeurs ont été engagés 
depuis  janvier  et  que  22  arriveront  prochainement. 
J’entends également qu’il y a de la formation interne, de 
l’accompagnement,  des  retours  au  travail  et 
l’accompagnement  des  nouvelles  recrues.  Ce  sont  de 
bonnes choses pour lutter contre l’absentéisme.

J’entends que vous dites que l’absentéisme est plus 
important  en  province  de  Liège  qu’ailleurs.  Si  c’est 
factuellement  renforcé  à  Liège,  il  faut  que  cette 
formation,  principalement  à  la  BU  de  Liège,  soit 
particulièrement bien suivie.

Quant à la réduction de l’offre de 2 %, elle a pour 
but d’offrir plus de fiabilité et de regagner la confiance 
des  usagers  –  je  suis  d’accord  avec  cela.  En  effet, 
comme  vous  l’avez  dit,  il  n’y  a  rien  de  pire  que 
d’attendre  le  bus  et  qu’il  ne  vienne  pas  et  que,  de 
surcroît,  cela  ne  soit  pas  indiqué  dans  l’application. 

C’est un élément contre lequel il faut absolument lutter. 
Je suis d’accord avec le fait d’enlever certains bus pour 
ne pas  avoir  de  bus fantômes,  mais  il  faudra  évaluer 
l’impact de cette diminution.

Si  l’on  se  retrouve  avec  des  bus  bondés  en 
permanence, la fiabilité et la confiance des usagers ne 
seront pas bonnes non plus puisque le confort n’y sera 
pas. Ils ne voudront donc pas prendre le bus dans ce cas-
là non plus. D’accord, si c’est une mesure ponctuelle et 
qu’elle permet de regagner la confiance, mais il faudra, 
comme je  le  disais,  évaluer  pour  être  certain  que  les 
Liégeois  aient  toujours envie d’utiliser  les  bus de ces 
lignes concernées.

M. le Président. – La parole est à Mme Bluge.

Mme Valérie Bluge (MR). – L’absentéisme au TEC 
Liège-Verviers  est  « vraiment  préoccupant »,  pour 
reprendre vos mots.  Pour y faire face,  la concertation 
avec les chauffeurs et des mesures structurelles sont en 
cours, comme les recrutements ou alors les différentes 
mesures  pour  favoriser  la  rétention  des  chauffeurs. 
J’entends  que  l’OTW y  travaille.  Dont  acte.  Réduire 
l’offre permet d’éviter les bus fantômes, ces bus qui ne 
passent  pas,  ce  qui  avait  été  mis  en  lumière  par 
CoMBaLi. C’est un objectif de fiabilité qui est légitime.

Réduire  les  lignes  de bus  passe  à  côté  d’un autre 
objectif : faciliter et favoriser la mobilité des usagers, ce 
qui  est  aussi  extrêmement  important,  tant  pour  les 
élèves que pour les travailleurs.

J’entends  que  l’on  tient  compte  de  mieux répartir 
l’offre. Avec ces suppressions de lignes, je serai donc 
attentive que les usagers ne soient pas lésés.

M. le Président. – La parole est à Mme Cremasco.

Mme Veronica  Cremasco (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Ministre,  vous  annoncez  des  recrutements. 
Normalement, le cadre du TEC Liège-Verviers est plein. 
Cela me semble bizarre que l’on adapte le nombre de 
lignes, car, selon mes calculs et selon le tableau présenté 
par le directeur de la business unit de Liège-Verviers, le 
cadre  serait  rempli ;  il  y  aurait  même  la  capacité 
d’assurer des remplacements. Je me pose quand même 
la  question.  On  a  toujours  l’impression  qu’il  y  a  un 
décalage entre le problème et la solution.

Madame Fafchamps, je  vous remercie de dire que 
« si  c’est  pour  avoir  des  bus bondés,  cela  n’a  pas  de 
sens ». C’était l’objet de mon intervention pour essayer 
de sensibiliser le ministre sur les bus complets du TEC 
Liège-Verviers. Vous ne pouvez pas monter dedans. Il y 
a tous ceux qui sont annulés et ceux où l’on ne peut pas 
monter dedans.

Depuis la discussion concernant les conditions des 
chauffeurs et le fait qu’il soit si compliqué d’en recruter, 
je  suis  convaincue  qu’améliorer  ce  service  signifie 
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améliorer  leurs  conditions,  notamment  au  niveau  des 
horaires, du salaire et du travail.

Vous dites qu’il n’y a rien de pire qu’un bus annulé. 
Si, il y a pire : les bus qui ne roulent pas.

M. le Président. – La parole est à M. Liradelfo.

M. Julien Liradelfo (PTB). – Monsieur le Ministre, 
aujourd’hui, on réduit l’offre de transport parce que l’on 
n’arrive pas à la faire fonctionner correctement.  C’est 
une  méthode  assez  particulière.  C’est  comme  si  l’on 
cassait la montre pour ne plus être en retard. C’est ce 
qui se passe aujourd’hui et c’est incompréhensible. Un 
bus qui ne passe pas du tout ne règle rien à la situation. 
On éloigne le public du transport en commun. Il y a de 
l’absentéisme,  mais  il  faut  aussi  rappeler  –  c’est 
important – quelles sont les conditions du métier.

On parle  de  personnes  qui  sont  dans  le  trafic,  de 
pénibilité,  d’agressions,  de  coups  de  gueule  et  de 
travaux, surtout en province de Liège. Tout cela est à 
prendre en compte. Je n’ai pas l’impression que l’on soit 
dans des  adaptations maîtrisées,  mais  plutôt  dans une 
situation  que  l’on  n’arrive  pas  à  contrôler.  Depuis  la 
mise en service du tram, c’est encore pire. J’ai surtout 
l’impression  que  l’on  ne  s’attaque  pas  aux  causes 
profondes  concernant  l’attractivité  du  métier,  mais 
également concernant les moyens qui ne sont pas à la 
hauteur d’un transport public qui fonctionne.

M. le Président. – La parole est à M. de Wasseige.

M. Olivier  de Wasseige (Les  Engagés).  –  Je  vais 
commencer par saluer cette rectification du chiffre du 
nombre de suppressions quotidiennes. On avait tous en 
tête  le  chiffre  de  700  par  jour.  S’il  est  revenu  à  un 
niveau  de  250,  c’est  quand  même  nettement  mieux, 
même si  c’est  toujours beaucoup trop.  Saluons quand 
même l’effort qui a été fait, même s’il ne résout pas le 
problème.  Je  vais  rester  sur  la  même  ligne  que  mes 
collègues qui viennent de répliquer avant moi.

L’important,  c’est que la diminution temporaire de 
certaines  lignes  ne  frustre  pas  les  personnes  et 
n’engendre  pas  un  report  modal,  parce  que  les  gens 
commencent à être dégoûtés. Il faut bien veiller à ce que 
les bus supprimés soient remplacés et que les bus qui 
passent complets soient dédoublés pour y arriver.

Il  faut  faire  cela  avant  l’évaluation  que  l’on  nous 
promet pour le second semestre et faire en sorte que les 
nouveaux  chauffeurs  –  les  44,  plus  22  –  soient 
opérationnels le plus rapidement possible. Je terminerai 
en  constatant  cet  absentéisme  particulièrement 
préoccupant sur la région Liège-Verviers.

Question orale
de Mme Christie Morreale

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « l’étude de l’ULiège démontrant 
l’insatisfaction des usagers face à la 

réorganisation du réseau de transport en 
commun à Liège »

Question orale
de Mme Veronica Cremasco

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « l’accessibilité en transport en commun des 

campus de l’ULiège jugée insatisfaisante »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions  orales  à  M. Desquesnes,  Ministre  du 
Territoire,  des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des 
Pouvoirs locaux, de :

- Mme Morreale,  sur  « l’étude  de  l’ULiège 
démontrant l’insatisfaction des usagers face à la 
réorganisation du réseau de transport en commun 
à Liège » ;

- Mme Cremasco, sur « l’accessibilité en transport 
en  commun  des  campus  de  l’ULiège  jugée 
insatisfaisante ».

La  parole  est  à  Mme Morreale  pour  poser  sa 
question.

Mme Christie  Morreale (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre, autant le tram est un succès – et un succès de 
foule  –,  autant  la  réorganisation  des  bus  n’est  pas 
satisfaisante.  Les  étudiants  le  disent  beaucoup.  Ils  le 
disent  beaucoup  sur  l’ancienne  ligne 48  qui  monte  à 
l’université,  même  s’il  y  a  eu  hier  un  magnifique 
reportage qui a expliqué que le tram avait apporté une 
vraie  plus-value  permettant  d’avoir  une  ligne  directe 
vers le campus, notamment grâce aux Guillemins.

Néanmoins,  à  l’occasion  de  l’enquête  qui  a  été 
menée  avec  1 500 répondants,  on  voit  qu’un  certain 
nombre  d’étudiants  sont  particulièrement  frustrés,  des 
étudiants  ou bien des  gens  qui  bossent  à  l’université, 
notamment au campus du Sart Tilman. Quand ils y vont 
en  direct,  cela  se  passe  bien,  même  s’il  y  a  des 
problèmes avec les horaires qui ne sont pas adaptés aux 
horaires universitaires. Il faut vraiment les faire évoluer. 
Par  contre,  une  personne  sur  deux  dit  qu’il  est 
insatisfait.  Si  l’on prend ceux qui habitent  le  nord de 
Liège, 85 % sont insatisfaits.

Je prends l’exemple de Oupeye-Sart Tilman. Il faut, 
pour  aller  au  campus  universitaire,  30 minutes  en 
voiture.  Quand on prend le bus,  cette enquête montre 
que  c’est  en  moyenne  96 minutes.  C’est  beaucoup, 
beaucoup plus long. Il est normal qu’ils soient 85 % à 
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être totalement insatisfaits. Cela vise surtout les zones 
du nord. On a Oupeye, Ans, Loncin, Rocourt, Vottem, 
Hermée,  Liers,  Haccourt  et  Herstal.  Beaucoup 
d’insatisfaction de ce point de vue.

Cette  enquête,  qui  ne  vaut  sans  doute  pas  une 
analyse scientifique totale, est un des nouveaux points 
d’attention pour améliorer le réseau existant, le réseau 
en croix, les connexions, les bus et éviter de décourager 
le report modal.

Selon cette étude et cette enquête, pour un certain 
nombre d’entre eux, ils disent qu’il vaut mieux prendre 
la  voiture que de prendre le  bus.  Or,  on est  vraiment 
avec  un  public  jeune.  On  a  besoin  de  les  inciter  à 
prendre les transports en commun. Il  faut donc revoir 
cette grille, cette offre de service et ces connexions. On 
a maintenant un an de recul.

Quelles  mesures  correctrices  allez-vous  mettre  en 
place ? Comment comptez-vous intégrer les demandes 
qui sont formulées par l’Université de Liège – que je 
n’ai pas le temps de détailler, puisque c’est une question 
jointe  et  que  j’ai  deux  minutes  de  moins  –  et  les 
usagers ?  Quelle  gouvernance  mettez-vous  en  place 
avec  le  TEC,  la  Ville  et  l’Université  pour  un  suivi 
mensuel des ajustements ?

On a  déjà,  à  Liège,  avec  les  nouveaux  tarifs  que 
vous avez mis en place, 30 % d’augmentation de prix 
pour les citadins. Si, en plus, ils doivent avoir des délais 
d’attente qui sont aussi longs…

(Réaction de M.  le Ministre Desquesnes)

Pas  pour  ceux  d’Oupeye,  mais  pour  ceux  qui 
rentrent,  les  citadins.  Les  Rocourtois  sont  concernés, 
tout comme les habitants d’Ans, à mon avis. Pour nous 
qui habitons au nord de Liège,  Veronica Cremasco et 
moi-même, on est également concernées. Quand on sait 
que sept Wallons sur 10 ne prennent pas leur voiture, il 
faut  continuer  à  les  inciter  et  à  en  inciter  d’autres  à 
rentrer dans la ville sans leur voiture. Pour cela, il faut 
améliorer l’offre.

M. le Président.  – La parole est à Mme Cremasco 
pour poser sa question.

Mme Veronica  Cremasco (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Ministre, je suis assez d’accord avec les conclusions de 
Mme Morreale :  pour  cela,  il  faut  augmenter  l’offre. 
CQFD ! Il n’y a pas photo. Autrement, on n’y arrivera 
pas. Néanmoins, pour l’instant, l’offre n’est pas là.

Je pense qu’il n’y a pas besoin de gagner au Lotto. 
Beaucoup de choses, dans l’organisation du TEC Liège-
Verviers, peuvent être faites avec les moyens existants, 
notamment  les  conditions  de  travail,  les  horaires,  les 
salaires et les congés, soit tout ce qui touche au bien-
être au travail. Pour vous dire la vérité, je suis quelque 
peu  impressionnée  quand  vous  dites  que  l’on  va 
organiser des formations au bien-être au travail pour les 

chauffeurs.  Ne  ferait-on  pas  plutôt  des  formations  au 
bien-être au travail pour ceux qui prennent les décisions 
politiques,  afin  qu’ils  comprennent  le  bien-être  au 
travail dont ont besoin les chauffeurs ?

Cela étant dit, les résultats de l’étude de l’Université 
de  Liège  sont  assez  préoccupants.  En  effet,  un 
répondant sur deux se déclare insatisfait, principalement 
en raison des retards, des annulations, des bus complets 
et  d’une  inadéquation  des  horaires  avec  les  besoins 
réels. Comme l’a rappelé ma collègue, Mme Morreale, 
dans  certaines  zones  du  nord  de  l’agglomération, 
l’insatisfaction atteint  85 %, et  ce,  avec des temps de 
trajet moyen de 96 minutes pour rejoindre Sart Tilman. 
Elle et moi, nous habitons là-bas. Je ne sais pas si vous 
l’imaginez, mais c’est aussi long que d’aller à Bruxelles 
en train.

De  nombreux  usagers  doivent  ainsi  multiplier  les 
correspondances, avec des temps d’attente significatifs, 
et ne parviennent pas toujours à monter dans le premier 
bus,  faute  de  capacité  suffisante.  J’essaie  de  vous 
sensibiliser aux bus qui affichent complet.

Ces constats  sont  d’autant  plus interpellants  qu’ils 
interviennent un an après la refonte du réseau liée à la 
mise  en  service  du  tram.  Cette  réorganisation  était 
censée améliorer un transfert modal. Aujourd’hui, force 
est  de  constater  qu’il  va  falloir  adapter  les  choses, 
Monsieur  le  Ministre.  Selon  l’ULiège,  la  situation 
actuelle pousse de plus en plus d’étudiants à anticiper 
fortement  leurs déplacements,  voire  à  privilégier  – ce 
qui ne plaît pas du tout à l’écologiste que je suis – la 
voiture. Cela va à l’encontre des objectifs régionaux en 
matière de mobilité ainsi qu’à l’encontre de la justice 
sociale. En effet, l’augmentation du minerval et le report 
vers  la  voiture  rendent  les  études  supérieures 
universitaires de moins en moins accessibles.

Quelles mesures ciblées allez-vous prendre suite aux 
résultats préoccupants de cette étude ? Quand avez-vous 
prévu  de  les  mettre  en  œuvre ?  Comment  expliquez-
vous que la refonte du réseau TEC, suite à la mise en 
service  du  tram,  n’ait  pas  permis  d’améliorer  la 
satisfaction  de  nombreux  usagers  se  rendant  sur  les 
campus ?  Surtout,  qu’allez-vous  faire ?  Maintenant,  il 
faut trouver une solution. Allez-vous prendre ce public 
spécifique en considération dans l’évolution nécessaire 
du réseau de transport en commun ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Mesdames les Députées, je dois tout de même 
rappeler  que  le  redéploiement  des  lignes  de  bus 
consécutif à la mise en fonction du tram est le fruit d’un 
long  travail  préparatoire  mené  par  mon prédécesseur, 
M. Philippe Henry.  Madame Cremasco, j’entends bien 
que vous me donniez des leçons sur l’impréparation et 
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l’inadéquation aujourd’hui du redéploiement de l’offre 
de bus. Qui était ministre de la Mobilité quand ce plan a 
été défini et préparé ? C’est M. Philippe Henry. Il faut 
être très clair !

Mme Veronica Cremasco (Ecolo). – Le cadre, les 
effectifs et les chauffeurs qui ne sont plus là et que l’on 
n’arrive  plus  à  recruter,  cela  n’a  rien  à  voir  avec 
M. Philippe Henry.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Venir me reprocher, Madame la Députée, que 
cela  n’ait  pas  été  bien  préparé,  c’est  particulièrement 
culotté !

(Réaction de Mme Cremasco)

J’en reviens à ma réponse, qui a été construite avec 
l’OTW.

Les  auditions  de  CoMBaLi  du  début  d’année  ont 
démontré  que le  modèle  préparé  et  mis en œuvre est 
perfectible. Le  directeur  de  la  business  unit, 
M. Schoonbroodt,  a  bien  expliqué  que  cela  avait  été 
préparé en 2023-2024. C’est la période de préparation.

À  l’époque,  au-delà  de  l’évaluation  à  18 mois  et 
36 mois,  il  était  absolument  nécessaire  d’apporter  des 
corrections rapides pour améliorer le service et corriger 
les erreurs et le niveau insatisfaisant constaté. Le TEC a 
bien compris le message et s’y emploie de façon active.

J’ai  également  souhaité  que  cela  se  fasse  en  lien 
avec les  représentants  des  différents  usagers  du TEC, 
que  ce  soit  les  associations  de  quartier,  les 
établissements scolaires, les universités et, bien sûr, les 
autorités  locales.  J’ai  également  veillé  à  ce  que  cette 
dimension participative soit structurellement incluse au 
processus du TEC. On a eu l’occasion d’échanger sur ce 
sujet, Madame Morreale, et ce sera bien le cas au travers 
du CSP révisé.

En  outre,  j’estime  indispensable  que  l’OTW 
bénéficie  d’une  autonomie  accrue  pour  optimiser  son 
offre sur la base des réalités du terrain avec un objectif 
clair. Pour revenir sur le débat de tout à l’heure, quand 
je lis le nombre de places disponibles sur le TEC et son 
taux  d’utilisation,  c’est  infinitésimal.  Le  taux 
d’occupation  réel  par  rapport  au  nombre  de  places 
disponibles est bien la preuve qu’il y a une marge de 
progression.  L’important  est  qu’il  y  ait davantage  de 
passagers dans les bus, ce qui signifie plus d’agilité pour 
adapter l’offre et desservir les pôles majeurs d’activité, 
parmi lesquels figurent les universités.

L’étude  sur  la  mobilité  de  l’Université  de  Liège, 
réalisée en novembre dernier, est intéressante, car elle 
permet de mesurer la satisfaction des étudiants et  des 
travailleurs  se  rendant  à  l’université  à  un  instant T. 
Toutefois,  l’analyse des  résultats  ne  peut  se  faire  que 
moyennant  un  certain  recul  et  la  prise  en  compte  du 

contexte  dans  lequel  l’enquête  s’est  tenue.  Or  il 
convient de rappeler que la fin de l’année 2025 était une 
période  relativement  compliquée  pour  l’OTW, 
singulièrement  à  Liège,  notamment  par  manque  de 
personnel.  De  plus,  la  ligne B2  n’était  pas  encore 
pleinement  opérationnelle,  notamment  à  cause  de 
travaux sur la route du Condroz.

Toutefois,  force  est  de  constater  qu’un  dialogue 
constructif est bel et bien en place – je m’en réjouis – 
entre  l’OTW  et  l’Université  de  Liège.  Ainsi,  des 
réunions de travail sont régulièrement organisées entre 
les  deux  parties.  Elles  ont,  entre  autres,  pour  but 
d’envisager des améliorations en matière de desserte du 
campus. À ce titre, les résultats de l’enquête constituent 
une bonne base de discussion.

L’OTW m’annonce ainsi que des modifications ont 
déjà été apportées ou sont en cours de mise en œuvre :

- l’ajout de l’arrêt Barbecue-Golf pour la ligne 3 ;
- l’augmentation de l’offre sur les lignes B2 et 3, 

pour  les  périodes  de  Toussaint,  carnaval  et 
Pâques, pour tenir compte des périodes de congé 
qui  sont  variables  selon  les  calendriers 
universitaires  et  qui  ne  correspondent  pas  au 
calendrier du secondaire ;

- l’amélioration  de  la  régularité  des  bus  dans  la 
côte du Sart Tilman grâce à la fin des travaux et à 
l’amélioration de la prise en compte des bus aux 
feux ;

- l’adaptation de certains temps de parcours sur la 
ligne B2 pour un meilleur respect des horaires.

L’OTW  m’indique  également  que  d’autres 
améliorations sont d’ores et déjà prévues pour la rentrée 
scolaire du mois d’août 2026 :

- L’augmentation  de  la  capacité  de  la  ligne B2 
grâce à la mise en service de bus biarticulés. Cela 
permet  de  répondre  encore  une  fois  aux  autres 
éléments.  Il  y  a  aussi  le  fait  de  pouvoir  faire 
circuler  des  bus  plus  grands,  avec  une  plus 
grande capacité, c’est-à-dire que l’on peut réduire 
l’offre  en  termes  de  nombre  de  bus,  tout  en 
augmentant  le  nombre de places disponibles au 
total  dans  les  bus.  Ces  éléments  ne  sont  pas 
incompatibles ;

- la desserte de l’arrêt Botanique par la ligne 3 ;
- la  révision  de  l’offre  et  de  la  desserte  de  la 

ligne 59.

À moyen terme, les projets de lignes de  busways à 
l’horizon 2030  permettront  d’améliorer  le  temps  de 
parcours,  la  fiabilité  et  les  correspondances.  Je  me 
permets  aussi  d’insister  sur  ce  point.  Ce  n’est  pas  la 
première  fois  que  l’on  en  parle  ici :  si  l’on  veut 
développer des lignes de busway – j’entends qu’il y a un 
consensus à Liège pour le faire –, il faut aussi faire de la 
place  aux  busways dans  les  rues  de  Liège  et  des 
communes voisines.
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Il y a là des choix importants à réaliser, des choix 
qui  ne  sont  pas  faciles.  Toutefois,  on  ne  peut  pas 
reprocher à la Wallonie de ne pas vouloir investir, de ne 
pas vouloir développer une offre de bus et d’y prendre 
un  temps  certain,  si,  d’autre  part,  les  décisions 
concernant les autorisations, les permis et la définition 
des tracés de ces lignes ne suivent pas. Je le dis en toute 
sincérité.  J’ai  eu  le  même  discours  il  y  a  quelques 
semaines  lorsque  j’ai  rencontré  la  Conférence  des 
bourgmestres de l’arrondissement de Liège.

J’ai eu des échanges très directs avec le bourgmestre 
de Liège. Nous sommes sur la même longueur d’onde 
en  la  matière,  et  je  m’en  réjouis.  Je  le  dis  aussi  à 
l’attention  des  agents  du  SPW MI  qui  sont  aussi 
concernés par ces éléments : si l’on veut un système de 
bus  –  singulièrement  de  busways  –  performant  dans 
l’agglomération liégeoise, il va falloir faire de la place 
aux  busways. C’est clair.  Cependant, il  faut aussi être 
réaliste :  certains  principes,  comme  la  nécessité 
d’utiliser une correspondance avec la ligne de tram, ne 
pourront bien sûr pas être remis en cause.

En effet, ils font partie intégrante du fonctionnement 
du  nouveau  réseau.  C’est  la  pierre  angulaire  de 
l’organisation,  le  tram étant  la  colonne vertébrale,  les 
axes secondaires majeurs étant les lignes de  busway et 
les deux lignes de bus prioritaires. Les autres lignes de 
bus  étant  des  lignes  de  rabattement  ou  de 
correspondance,  elles  doivent  s’aligner  sur  l’axe 
principal.  C’est  assez  logique.  Je  compte  donc  bien 
améliorer et renforcer, au cours des prochaines semaines 
et prochains mois, l’autonomie de l’OTW, de façon à ce 
qu’il puisse ajuster ses moyens et faire en sorte que cela 
réponde à la demande.

M. le Président. – La parole est à Mme Morreale.

Mme Christie Morreale (PS). – Quand vous avez 
répondu, vous avez à un moment haussé le ton. Je pense 
que ce n’était pas sur moi. Néanmoins, ce que je veux 
dire, c’est que, si cela ne va pas, cela ne va pas ! Moi, je 
n’ai pas envie de trouver un coupable ou de dire : « Ce 
n’est pas moi, c’est l’autre », « C’est vous » ou « C’est 
celui d’avant ». Quand le redéploiement est arrivé, on a 
vu qu’il  y avait  des difficultés. Il  faut donc sérier les 
problèmes. Les solutions sont-elles simples ? Non. N’y 
a-t-il  qu’à ?  Non.  Avez-vous  ou  le  TEC  a-t-il  déjà 
montré de la réactivité ? Oui. Y a-t-il encore des choses 
à améliorer ? Oui.

Ce  dont  on  a  besoin,  c’est  de  communication,  de 
réactivité et d’échanges avec les usagers, avec ceux qui 
conduisent également. Je pense que cela fait partie du 
management de groupe d’entendre ce que les chauffeurs 
disent par rapport à la pratique, à la théorie, aux horaires 
et aux correspondances existantes.

Ce que l’université met en avant, ce sont :
- sur  le  long  terme,  le  souhait  d’avancer,  avec 

toutes les tensions que vous avez évoquées, sur la 
question des busways ;

- les capacités et les horaires ;
- les  calendriers  non  scolaires  –  vous  y  avez 

répondu  en  partie  –  à  partir  de  la  rentrée 
prochaine ;

- les  lignes B2  et  B3,  où  l’on  demande  que  les 
arrêts Place Général Leman, Monument Gramme 
et Mairie d’Angleur soient desservis pendant les 
heures de pointe ;

- les bus articulés ;
- la ligne 8 avec une cadence adaptée à la pratique ;
- le  terminus  du  Standard  plus  sécurisé.  Je  vous 

avoue que je n’avais pas encore été informée du 
fait qu’il y avait des problèmes d’insécurité, mais 
c’est  relevé  dans  l’étude  de  l’Université  de 
Liège ;

- la ligne 28 avec le nombre de trajets en heure de 
pointe qui devrait être augmenté.

Pourriez-vous  vous  assurer  que  les  opérateurs 
principaux  –  la  Ville,  l’université,  le  TEC  et 
éventuellement quelqu’un de votre cabinet ou de votre 
administration – puissent organiser une réunion ? Cela 
permettrait de communiquer sur l’échéancier – ce que 
vous faites à court, moyen et long termes – et sur votre 
prise en compte des éléments de cette enquête.

M. le Président. – La parole est à Mme Cremasco.

Mme Veronica Cremasco (Ecolo). – Effectivement, 
ce petit courroux m’était plutôt dédié même si, soyons 
de bon compte,  la problématique de l’accessibilité  du 
campus liégeois de l’ULiège se pose depuis l’existence 
du campus.  Celui-ci  est  situé au Sart  Tilman et  il  est 
compliqué  d’accès  de  base.  En  cela,  je  suis 
complètement d’accord avec vous. Ce n’est pas de votre 
faute ni de celle de tous vos prédécesseurs. Il s’agit d’un 
problème qui date.

Ce n’est pas pour autant qu’il ne faut pas le résoudre 
et  qu’il  ne  faut  pas  essayer  de  trouver  des  solutions. 
Pour un gouvernement d’ingénieurs – pour connaître un 
peu cette profession et cette formation –, il ne suffit pas 
de répéter que les plans étaient mauvais ; il faut les faire 
évoluer de sorte que la situation s’améliore.

Vous avez déjà énoncé une partie des améliorations. 
Il faut voir si vous les rencontrez toutes ou, en tout cas, 
un maximum de celles  qui  sont  proposées  dans  cette 
étude. On reviendra à la charge sur cela. Mon propos 
était  simplement de dire qu’il  faut maintenant trouver 
des solutions.

J’insistais  au  début  de  mon  intervention :  ce 
problème est  gravissime en termes d’accessibilité  aux 
études supérieures et aux études universitaires. Je vous 
ai remis dans un continuum parce que cette accessibilité 
aux campus est compliquée, mais il faut absolument la 

PW – Session 2025-2026 – CRIC n° 125 – Aménagement – Mardi 7 avril 2026 53



favoriser. Il y a des recommandations qui vont vous y 
aider. Merci pour votre écoute.

Question orale
de M. Laurent Devin

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « le projet de piste cyclable de la N55 au 

Rœulx »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Devin à M. Desquesnes, Ministre 
du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des 
Pouvoirs locaux, sur « le projet de piste cyclable de la 
N55 au Rœulx ».

La parole est à M. Devin pour poser sa question.

M. Laurent  Devin (PS).  –  Monsieur  le  Ministre, 
début 2024,  votre  prédécesseur  annonçait  que  la  piste 
cyclable de la N55 serait complétée endéans quelques 
mois. À travers ces travaux, l’idée est que la région du 
Centre,  au-delà  d’être  un lieu  de  passage,  puisse  être 
une voie importante de mobilité cyclable entre la France 
et Bruxelles, pour ainsi permettre à tout un chacun de se 
déplacer à vélo, de commune en commune.

Pourtant,  à  ce  stade,  il  n’y  a  toujours  pas  de 
calendrier  fixé  par  le  SPW  concernant  ce  projet. 
Pourquoi  n’y  a-t-il  pas  de  calendrier  fixé  malgré  la 
validation  du  projet ?  Ce  projet  fait-il  toujours  bien 
partie des dossiers prioritaires cyclables wallons ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur le Député, comme indiqué dans la 
DPR,  via  un  plan  d’investissement,  le  Gouvernement 
finalisera le réseau structurant cyclable en concertation 
avec les communes, les Régions et les pays voisins pour 
les  zones  frontalières.  Il  encouragera  également  le 
développement du réseau communal en rationalisant les 
instruments de financement existants. L’accent sera mis 
sur les tronçons à fort potentiel cyclable, les chaînons 
manquants,  les  stationnements sécurisés,  les  points  de 
passage  dangereux  sur  les  routes  régionales  et  les 
réseaux RAVeL, EuroVeIo et RTE-T.

Le long de la N55, à l’entrée de la bonne ville du 
Rœulx, venant de la cité de la Louve, il manque en effet 
un  tronçon  de  piste  cyclable  sur  plus  ou  moins 
800 mètres entre le Delhaize et la rue des Arbalestriers 
dans le centre-ville. J’ignore les promesses qui auraient 
été  faites  par  mon  prédécesseur,  mais  force  est  de 
constater que cette piste cyclable n’existe toujours pas.

À  la  suite  d’une  réunion  avec  les  services  du 
SPW MI sur le projet de RAVeL pour la ligne 114, j’ai 
donné une instruction claire à mon administration afin 
que  la  continuité  cyclable  puisse  être  assurée  à  cet 
endroit, le long de la nationale 55. L’aménagement doit 
donc  être  compatible  avec  la  réintégration  urbaine 
d’entrée  en  agglomération  et  une  mixité  d’usage  des 
accotements,  équilibrée  entre  piétons,  vélos  et 
stationnement.  L’objectif  est  d’adjuger  le  marché  de 
travaux cette année pour une exécution l’an prochain.

M. le Président. – La parole est à M. Devin.

M. Laurent Devin (PS). – Vous nous avez assuré de 
la bonne suite de ce dossier. J’y resterai donc attentif en 
vous donnant rendez-vous en fin d’année.

Question orale
de Mme Valérie Dejardin

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « l’impact des mesures d’économie imposées 

au TEC sur les lignes en milieu rural »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Dejardin  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et  des  Pouvoirs  locaux,  sur  « l’impact  des  mesures 
d’économie imposées au TEC sur les lignes en milieu 
rural ».

La  parole  est  à  Mme Dejardin  pour  poser  sa 
question.

Mme Valérie  Dejardin (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre,  l’accord  budgétaire  bouclé  par  le 
Gouvernement  wallon  pour  2026  et  au-delà  implique 
une réduction des coûts de fonctionnement du TEC de 
l’ordre  de 20 millions  d’euros  à  l’horizon 2029.  Cette 
décision  a  généré  un  mouvement  social  de  grande 
ampleur au sein du TEC, qui a trouvé sa conclusion en 
février avec un accord pour reprendre des discussions 
entre  personnel  et  direction.  Ces  discussions  sont 
toujours en cours.

Malgré le report et les discussions, l’objectif reste la 
réduction  de  20 millions  d’euros  des  coûts  de 
fonctionnement. Seules les modalités restent à convenir. 
Pourtant, il semblerait que le TEC se soit déjà penché 
sur certaines mesures qui permettraient de générer des 
économies.  Preuve  en  est :  plusieurs  communes 
m’informent  que  le  TEC prévoit  de  réduire  certaines 
dessertes ou de supprimer certains arrêts de manière à 
générer  des  gains  de  productivité.  Ces  mesures  sont 
plutôt  implémentées  en  milieu  rural,  où  le  réseau  est 
moins  dense  et  où,  paradoxalement,  certains  arrêts  et 
dessertes sont  les  uniques moyens de désenclaver des 
territoires.
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Avez-vous  connaissance  de  mesures  prises  par  le 
TEC qui vont dans ce sens ? Si oui, pourriez-vous nous 
indiquer combien d’arrêts, de dessertes et de kilomètres 
de  desserte  sont  concernés ?  Cela  n’entre-t-il  pas  en 
contradiction avec votre volonté de,  justement,  mieux 
desservir les zones rurales ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Madame  la  Députée,  en  décembre,  le 
Gouvernement  a  validé  une  note  d’orientation 
permettant de cadrer la révision du CSP de l’Opérateur 
de transport de Wallonie et de construire une trajectoire 
budgétaire  ferme,  qui  faisait  défaut  au  CSP  actuel, 
validé en janvier 2024.

La  Déclaration  de  politique  régionale  est,  à  cet 
égard, sans équivoque et prévoit, par ailleurs : « Au sein 
de l’OTW, l’optimisation des dépenses sera développée, 
sans  l’être  au  détriment  du  service.  L’excellence 
opérationnelle  sera  mise  en  avant  comme un  objectif 
majeur du plan d’entreprise.  Il  s’agira de renforcer et 
moderniser les outils de gestion de l’OTW afin de lui 
permettre  une  meilleure  gestion  de  ses  actifs  – 
disponibilité  du matériel  roulant,  des  stocks et  de  ses 
opérations – et, ainsi, avoir une meilleure justification 
de l’utilisation des deniers publics. Les investissements 
seront réalisés avec le plus grand pragmatisme ».

Dans le cadre de la révision du contrat de service 
public,  l’OTW doit optimiser son offre pour répondre 
aux  besoins  des  usagers,  ce  qui  implique  en  priorité 
d’aligner  l’offre  théorique  sur  le  niveau  réellement 
exploité à ce jour avec les ressources disponibles.  Ce 
recalibrage ne constitue pas une diminution de l’offre, 
mais  un  alignement  de  l’offre  théorique,  telle  qu’elle 
apparaît sur l’application TEC, et l’offre réelle, c’est-à-
dire les bus circulant réellement, comme je l’ai expliqué 
à vos collègues liégeois, il y a quelques instants.

En  ce  qui  concerne  la  desserte  des  zones  moins 
densément  peuplées,  l’objectif  est  de  redéployer 
progressivement  les  lignes  en  l’ajustant  aux  besoins 
prioritaires :  les  lignes  régulières  s’adressant 
principalement  aux  publics  scolaires  et  les  lignes 
permettant de rejoindre des mobipôles.

Complémentairement  à  cette  réorganisation  de 
l’offre en zone rurale,  le TEC déploiera davantage de 
services de transport à la demande, mieux calibrés pour 
les zones rurales. Cet effort sera également soutenu par 
le déploiement progressif d’une offre supplémentaire de 
transport  à  la  demande,  au  travers  de  l’enveloppe 
financière issue du Fonds social pour le climat, et ce, 
avec  notamment  le  déploiement  de  60 zones 
supplémentaires  par  rapport  aux  zones  actuellement 
existantes.

M. le Président. – La parole est à Mme Dejardin.

Mme Valérie Dejardin (PS). – Je vais relire parce 
que je peux parfois être involontairement distraite, mais 
il  me  semble  que  vous  n’avez  pas  répondu  à  mes 
questions  sur  le  nombre  d’arrêts,  de  dessertes  et  de 
kilomètres qui pourraient être touchés par la mesure. Je 
vais relire avec attention. Autrement, je reviendrai avec 
une question écrite.

Comme  je  vous  l’ai  dit  par  rapport  au  transport 
scolaire, un réalignement ne pose pas de problème. La 
problématique  est  d’avoir  des  conséquences  sur  le 
public.  De  nouveau,  on  est  en  milieu  rural  –  vous 
connaissez  le  milieu  rural  –  et  l’on  touche  là  à 
l’ensemble  des  services  qui  permettent  encore  aux 
personnes  qui  y  habitent  d’avoir  une  vie  correcte  et 
d’être  bien desservies  au  niveau des  services  publics. 
J’attire juste votre attention par rapport à cela, parce que 
je  connais  des  cas,  dans  mon arrondissement,  où des 
étudiants vont devoir faire quelques kilomètres à pied 
pour aller rejoindre le bus.

Je  terminerai  en  disant  que  des  gens  vont  devoir 
partir du centre du village pour se rendre sur la route 
régionale et y attendre le bus, ce qui pose également des 
problèmes de sécurité.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Juste pour que l’on soit bien clair, il y a une 
distinction à opérer entre les lignes régulières scolaires 
et  le  transport  scolaire.  Le  transport  scolaire  ne 
s’adresse qu’aux ramassages des enfants et à destination 
des écoles. Les lignes scolaires régulières,  ce sont les 
lignes du TEC où tout le monde peut monter, mais qui 
sont  déployées  pour  correspondre  aux  horaires  des 
écoles.

M. le Président. – La parole est à Mme Dejardin.

Mme Valérie  Dejardin (PS).  –  Oui,  j’avais  bien 
compris la différence. Je faisais référence à la question 
précédente.  Pour  les  lignes  de  transport  scolaire,  le 
résultat  est  que  la  ruralité  est  moins  bien  desservie, 
notamment à Malmedy. Aujourd’hui, avec cette réforme 
de  manière  générale  du  TEC,  on  risque  également 
d’avoir des villages et donc des zones rurales qui seront 
moins bien desservies.
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Question orale
de Mme Valérie Bluge

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la sécurité du matériel roulant du TEC à 

la suite de l’incendie d’un bus à Liège »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Bluge  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et  des  Pouvoirs  locaux,  sur  « la  sécurité  du  matériel 
roulant  du  TEC  à  la  suite  de  l’incendie  d’un  bus  à 
Liège ».

La parole est à Mme Bluge pour poser sa question.

Mme Valérie Bluge (MR). – Monsieur le Ministre, 
ce mardi 24 mars, un bus du TEC a été ravagé par un 
incendie en plein centre de Liège, à proximité de la tour 
Kennedy. Si cet incident n’a heureusement fait aucune 
victime  grâce  au  sang-froid  du  conducteur  qui  a 
scrupuleusement respecté la procédure, il n’en demeure 
pas  moins  particulièrement  interpellant.  En effet,  cela 
pose  la  question  de  la  sécurité  de  la  flotte  du  TEC, 
d’autant  plus  dans  un  contexte  de  transition  vers  des 
véhicules hybrides et électriques.

Le lendemain de l’incident, en séance plénière, j’ai 
d’ailleurs eu l’occasion de vous interroger à ce sujet par 
le biais d’une question urgente. À ce moment-là, vous 
indiquiez  que  les  causes  de  l’incendie  n’étaient  pas 
encore connues et qu’une enquête était en cours.

Monsieur le Ministre, disposez-vous désormais des 
premiers  éléments  issus  de  l’enquête  permettant 
d’identifier  les  causes  de  cet  incendie ?  Quelle  est  la 
procédure  appliquée  par  le  TEC  en  cas  d’incendie  à 
bord d’un véhicule ? Combien d’incidents similaires ont 
été recensés ces dernières années au sein de la flotte de 
la TEC ? La flotte de bus hybrides présente-t-elle des 
risques spécifiques identifiés en matière de sécurité ou 
de  surchauffe ?  Plus  globalement,  quelles  sont  les 
mesures  de  contrôle,  d’entretien  et  de  prévention 
actuellement mises en place pour garantir la sécurité du 
matériel  roulant  et  éviter  la  répétition  de  ce  type 
d’incident ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Madame la Députée, l’OTW est une entreprise 
publique autonome dotée d’un organe d’administration 
où  siègent  des  représentants  de  tous  les  groupes 
politiques.  J’entends  respecter  cette  autonomie  de 
gestion.  Je  l’ai  donc  sollicité  pour  répondre  à  vos 
questions.

Concernant l’incident à Liège, il m’indique qu’il est 
encore trop tôt pour se prononcer sur les causes exactes 
de  l’incendie.  Une  enquête  interne  est  en  cours 
d’instruction.  Elle  sera  suivie  d’une  contre-expertise 
indépendante.  Je  veux  que  cette  enquête  soit  menée 
avec  le  plus  grand  soin  et  le  plus  grand 
professionnalisme.  Elle  doit  permettre  de  mieux 
comprendre  les  causes  de  l’incendie,  mais  aussi  de 
donner lieu à des recommandations claires à destination 
du  personnel  de  l’OTW.  C’est  pourquoi  je  vous 
demande encore un peu de patience.

L’OTW  a  fixé  une  procédure  à  suivre  en  cas 
d’incendie  à  bord  d’un  véhicule.  Elle  repose  sur  les 
étapes suivantes :

- appel  du  chauffeur  au  poste  central  de 
commande, qui prévient les secours et la brigade 
d’intervention ;

- évacuation des passagers ;
- activation de l’arrêt  d’urgence dans le  poste de 

conduite ;
- mise en place d’un périmètre de sécurité autour 

du véhicule par la brigade d’intervention.

Au cours des six dernières années, sept incendies ont 
été enregistrés sur la flotte de bus opérée par l’OTW. Ce 
dernier constate que la flotte de bus hybrides n’est pas 
davantage affectée que celle des bus thermiques.

En  matière  de  prévention  et  de  contrôle,  chaque 
véhicule, quel que soit son type de motorisation, dispose 
d’un plan d’entretien établi par le constructeur. L’OTW 
applique ce plan de manière documentée et le met à jour 
en  fonction  des  constats  réalisés  en  atelier  et  en 
exploitation. Un contrôle qualité vérifie ensuite la bonne 
exécution des opérations de maintenance. De plus, les 
techniciens  qui  opèrent  sur  des  bus  hybrides  et 
électriques  ont  été  formés,  sensibilisés  et  brevetés 
suivant leur métier par un organisme agréé et sur base 
d’une certification sectorielle.

Les  bus  sont  par  ailleurs  soumis  au  contrôle 
technique périodique tous les six mois. La réussite de ce 
contrôle  est  une  condition  obligatoire  pour  qu’ils 
puissent circuler sur la voie publique. À ce propos, le 
bus concerné par l’incendie a été soumis à l’inspection 
du contrôle technique 11 jours avant l’incident.

Enfin,  je  voudrais  rappeler  que  la  sécurité  des 
usagers, des conducteurs et du personnel d’entretien est 
une  priorité  absolue  du  Gouvernement  wallon  et  de 
l’Opérateur de transport de Wallonie.

M. le Président. – La parole est à Mme Bluge.

Mme Valérie  Bluge (MR).  –  Merci,  Monsieur  le 
Ministre, y compris pour votre respect des procédures. 
J’y suis également particulièrement attachée. La sécurité 
est la priorité, une des priorités numéro un pour l’OTW, 
pour  votre  groupe  politique,  mais  pour  le  mien 
également.  C’est  donc  rassurant  que  les  bus  hybrides 
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présentent le même niveau de sécurité que les anciennes 
flottes.

L’incident  reste  cependant  interpellant.  J’entends 
que le contrôle technique avait été fait dans les 11 jours 
qui  précédaient  l’incident.  Il  reste  à  déterminer  les 
causes de celui-ci en particulier. J’y serai donc attentive. 
Je ferai un suivi de cette question ultérieurement pour la 
sécurité  des  usagers  et  pour  la  sécurité  du  personnel 
également.

Question orale
de Mme Christine Mauel

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la mobilité, le tourisme à la pompe et les 

inégalités territoriales dans les zones 
frontalières »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Mauel  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et des Pouvoirs locaux, sur « la mobilité, le tourisme à 
la  pompe et  les  inégalités  territoriales  dans  les  zones 
frontalières ».

La parole est à Mme Mauel pour poser sa question.

Mme Christine  Mauel (MR).  –  Monsieur  le 
Ministre, dans les communes frontalières de l’est de la 
Belgique – et pas seulement là –, la situation actuelle 
autour des prix des carburants devient de plus en plus 
difficilement compréhensible pour les citoyens.

Alors  que  les  écarts  de  prix  avec  l’Allemagne 
alimentent un tourisme à la pompe important, un article 
récent de Ostbelgien Direkt confirme que ce phénomène 
reste  structurel  et  continue  de  s’intensifier.  Dans  le 
même temps, le ministre fédéral de l’Énergie, Mathieu 
Bihet,  a  clairement  indiqué  que  les  tensions  sur  les 
marchés  énergétiques  et  les  incertitudes  géopolitiques 
allaient  perdurer,  laissant  peu  de  perspectives 
d’amélioration à court terme.

Face à cette réalité, les territoires frontaliers ont le 
sentiment  d’être laissés seuls  face à une situation qui 
dépasse largement leur échelle. Le tourisme à la pompe 
engendre  aujourd’hui  des  flux  de  circulation 
supplémentaires,  une  pression  accrue  sur  les 
infrastructures locales et des situations problématiques 
en matière de sécurité routière, sans que des réponses 
adaptées en matière de mobilité ne semblent être mises 
en place.

Comment  expliquez-vous  l’absence  de  mesures 
spécifiques pour les zones frontalières alors même que 
les  effets  sur  la  mobilité  sont  bien  réels  et  appelés  à 
durer ?  Comment  évaluez-vous  aujourd’hui  l’impact 

concret de ces flux sur la circulation locale, notamment 
dans des communes de petite taille qui ne disposent pas 
des  infrastructures  adaptées ?  Plus  fondamentalement, 
ne pensez-vous pas que cette situation crée une forme 
d’inégalité  territoriale,  où certaines  régions supportent 
seules les conséquences d’une politique énergétique et 
fiscale décidée à d’autres niveaux de pouvoir ? Enfin, 
quelles initiatives concrètes entendez-vous prendre, en 
concertation  avec  les  autorités  locales  et  les  autres 
niveaux de pouvoir, afin de mieux anticiper, encadrer et 
atténuer ces impacts sur la mobilité, qui ne peuvent plus 
être considérés comme marginaux ou temporaires ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Madame la Députée, il est vrai que les écarts 
de  prix  sur  les  carburants  génèrent  des  flux  de 
déplacements.  Ce  n’est  toutefois  pas  un  phénomène 
nouveau. Il concerne toutes les zones transfrontalières et 
génère des déplacements dans les deux sens, entraînant 
une  pression  sur  les  infrastructures  locales  et  de 
l’insécurité  routière.  Cela  crée  effectivement,  pour 
certaines  communes  frontalières,  un  sentiment 
d’inégalité territoriale face à un phénomène dont elles 
subissent les effets quotidiens.

Je tiens toutefois d’abord à rappeler que la politique 
énergétique et la fiscalité sur les carburants relèvent des 
compétences fédérales.

Pour ma part, en tant que ministre de la Mobilité, je 
n’ignore pas la situation. C’est pourquoi je recommande 
aux communes concernées de mieux canaliser les flux 
de  véhicules  sur  les  axes  régionaux  structurants  en 
adoptant des mesures à leur niveau tel que, par exemple, 
des plans de circulation interdisant le trafic de transit sur 
les voiries communales problématiques.

Le  SPW  Mobilité  et  Infrastructures  se  tient  bien 
évidemment à la disposition des communes concernées 
pour les accompagner dans une telle démarche de façon 
à ce que les mesures prises localement soient efficaces.

M. le Président. – La parole est à Mme Mauel.

Mme Christine  Mauel (MR).  –  Monsieur  le 
Ministre, effectivement, il y a de longues files devant les 
pompes. Hier encore, une telle situation s’est présentée 
avec,  à  nouveau,  des  conséquences  sur  les  routes 
régionales et nationales. Malheureusement, vous n’avez 
pas  la  tutelle  sur  les  communes  germanophones.  Ce 
serait  peut-être  bien  de  communiquer,  en  tant  que 
ministre de la Mobilité, avec M. Paasch qui a, je pense, 
les Pouvoirs locaux en Communauté germanophone.

(Mme Cassart-Mailleux,  doyenne  d’âge,  reprend  
place au fauteuil présidentiel)
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Question orale
de M. Grégory Chintinne

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « l’expertise conséquente de Viapass »

Question orale
de Mme Valérie De Bue

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « l’augmentation du prélèvement 

kilométrique »

Question orale
de M. Maxime Daye

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « le traitement des données de Viapass par 

le centre Perex »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions  orales  à  M. Desquesnes,  Ministre  du 
Territoire,  des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des 
Pouvoirs locaux, de :

- M. Chintinne,  sur  « l’expertise  conséquente  de 
Viapass » ;

- Mme De Bue,  sur  « l’augmentation  du 
prélèvement kilométrique » ;

- M. Daye,  sur  « le  traitement  des  données  de 
Viapass par le centre Perex ».

La parole est à M. Chintinne pour poser sa question.

M. Grégory  Chintinne (MR).  –  Monsieur  le 
Ministre, Viapass n’est pas un outil anodin : c’est le fruit 
d’une réflexion interrégionale ambitieuse qui a permis à 
la  Belgique  de  devenir  un  pionnier  en  matière  de 
prélèvement kilométrique pour les poids lourds. Depuis 
sa  création,  cet  organisme  a  développé  une  expertise 
technique  pointue,  une  connaissance  fine  des  flux  de 
mobilité  et  une  capacité  opérationnelle  que  peu 
d’acteurs  publics  et  privés  peuvent  revendiquer. 
Pourtant,  aujourd’hui,  on  a  le  sentiment  que  cette 
expertise est largement sous-exploitée, voire reléguée au 
second plan.

Viapass  est  souvent  présenté  comme  un  modèle 
pionnier en matière de prélèvement kilométrique, dont 
l’expertise  dépasse  aujourd’hui  largement  nos 
frontières. Comment expliquez-vous que cette expertise 
soit parfois davantage reconnue et sollicitée à l’étranger 
qu’au  niveau  régional,  alors  même  que  nous  faisons 
face à des défis majeurs en matière de mobilité et  de 
financement des infrastructures ?

Viapass  est-il  aujourd’hui  impliqué  dans  des 
missions d’expertise, de conseil ou de  benchmarking à 

l’international ? Tirons-nous pleinement profit de cette 
position  de  pionnier ?  Existe-t-il  des  retours 
d’expérience  internationaux intégrés  dans  nos  propres 
politiques publiques de mobilité ?

À  l’heure  où  l’on  parle  de  mettre  en  place  un 
nouveau système de perception à l’échelle nationale, ne 
pas s’appuyer pleinement sur Viapass poserait question.

Pourquoi ne pas faire de Viapass l’acteur central de 
la future vignette automobile plutôt que de recréer de 
nouveaux  outils  ou  de  multiplier  les  structures ?  Un 
élargissement  clair  et  assumé  de  ses  missions  est-il 
envisagé, notamment pour la perception et la gestion de 
cette vignette ?

Enfin, dans le cadre de ces réflexions actuelles et de 
l’évolution  des  systèmes  de  tarification,  comment 
comptez-vous capitaliser sur cette avance technologique 
et cette crédibilité internationale afin de positionner la 
Wallonie  non  seulement  comme  un  utilisateur,  mais 
aussi comme un acteur de référence en Europe ?

Mme la Présidente. – La parole est à Mme De Bue 
pour poser sa question.

Mme Valérie  De Bue (MR).  –  Madame  la 
Présidente,  à  nouveau,  je  me  demande  pourquoi  les 
questions sont jointes. Cela ne doit pas être mon jour, 
mais ce n’est pas grave. Il fait beau, le soleil brille.

Monsieur  le  Ministre,  le  contexte  international 
actuel, marqué par des tensions persistantes au Moyen-
Orient,  rappelle  avec  acuité  la  vulnérabilité  de  nos 
économies  aux  chocs  énergétiques.  Le  secteur  du 
transport routier en est l’un des premiers impactés, avec 
des répercussions directes sur l’ensemble de la chaîne 
économique  et,  in  fine,  sur  le  pouvoir  d’achat  des 
ménages.

Dans  ce  cadre,  l’augmentation  du  prélèvement 
kilométrique  prévue  au  1er juillet  prochain  soulève  de 
réelles interrogations. Si elle peut se justifier dans une 
logique budgétaire ou de gestion des infrastructures, elle 
intervient  à  un moment où toute  hausse des  coûts  de 
transport  risque  d’alimenter  une  dynamique 
inflationniste  que  nous  avons  précisément  intérêt  à 
contenir.

Par ailleurs, l’argument selon lequel cette mesure ne 
toucherait qu’une part limitée des transporteurs wallons 
appelle  une  certaine  prudence.  Dans  une  économie 
européenne profondément intégrée, les flux de transport 
dépassent  largement  les  frontières  régionales.  De 
nombreux  transporteurs  étrangers  transitent  par  la 
Wallonie,  mais y opèrent également,  que ce soit  pour 
des livraisons partielles ou complètes. À cela s’ajoute le 
fait  que  les  statistiques  peuvent  considérer  comme 
étrangers des transporteurs flamands ou bruxellois qui 
travaillent  pourtant  quotidiennement  en Wallonie,  tout 
comme  les  transporteurs  wallons  interviennent 
régulièrement  en  Flandre  ou  à  Bruxelles,  dans  un 
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marché national et européen totalement imbriqué. Dès 
lors, raisonner uniquement en termes de nationalité ou 
de  localisation  administrative  des  transporteurs  peut 
s’avérer réducteur, voire trompeur quant à l’impact réel 
de  la  mesure  sur  notre  économie.  En  pratique,  toute 
hausse des coûts de transport finit par être répercutée, 
quel que soit l’opérateur concerné.

Enfin,  la  question  de  l’impact  budgétaire  mérite 
également d’être objectivée. Parler de pertes en cas de 
gel ou de report semble discutable, dans la mesure où il 
s’agirait  avant tout d’un manque à gagner temporaire. 
D’autant  que,  dans  le  même  temps,  certains  budgets 
d’investissement, notamment au sein de la SOFICO, ne 
sont pas toujours entièrement consommés en raison de 
retards dans la mise en œuvre de projets.

Dans  ce  contexte,  un  gel  ou  un  report  de 
l’augmentation pourrait  apparaître comme une mesure 
pragmatique  à  effet  rapide  permettant  de  soutenir  le 
secteur  du  transport  et  de  limiter  les  pressions 
inflationnistes sans mettre en péril l’équilibre budgétaire 
global. Ainsi, cette mesure constituerait un levier parmi 
d’autres  pour  contribuer  à  contenir  les  pressions 
inflationnistes  que  subissent  aujourd’hui  tant  les 
entreprises  de  transport  que  l’ensemble  des  ménages 
wallons.  Dans  une  économie  où  les  coûts  logistiques 
irriguent l’ensemble des prix, chaque signal compte. À 
tout  le  moins,  les  30 %  de  transporteurs  wallons 
directement concernés sont effectivement très sensibles 
à cette question, Monsieur le Ministre.

Dès lors, êtes-vous favorable à un gel ou à un report 
de l’augmentation du prélèvement kilométrique prévue 
au 1er juillet en tant que mesure de soutien immédiat aux 
transporteurs  et,  indirectement,  au  pouvoir  d’achat  de 
l’ensemble des ménages ?

Afin d’objectiver pleinement ce débat, pouvez-vous 
préciser, d’une part, le niveau moyen de consommation 
réelle des budgets annuels de la SOFICO ces dernières 
années et, d’autre part, dans quelle mesure cette réalité 
budgétaire  permettrait  d’absorber  un  tel  report  sans 
impact structurel sur les investissements ? Quelle est la 
part  de  camions  belges  qui  empruntent  les  routes 
wallonnes annuellement ?

Avez-vous  mandaté,  via  les  outils  dont  vous 
disposez, notamment Viapass ou Trademex, une étude 
précise permettant de distinguer la part des poids lourds 
wallons, belges et étrangers qui empruntent notre réseau 
avec une activité  économique effective en Wallonie – 
livraison, chargement, déchargement, arrêt logistique – 
et,  à  l’inverse,  la  part  du  trafic  de  pur  transit 
international  qui  traverse  notre  territoire  sans  aucune 
destination économique en Wallonie ou en Belgique ? 
Le  cas  échéant,  ces  données  sont-elles  aujourd’hui 
utilisées pour orienter plus finement nos politiques de 
mobilité et de financement des infrastructures ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. Daye pour 
poser sa question.

M. Maxime  Daye (MR).  –  Monsieur  le  Ministre, 
après  la  visite  du  centre  Perex,  nous  nous  sommes 
intéressés  aux  activités  de  Viapass.  Chargé  de 
coordonner  le  prélèvement  kilométrique  entre  les 
Régions,  le  centre  collecte  toute  une  série 
d’informations  dans  le  cadre  de  ses  missions. 
Concrètement, chaque camion qui circule sur nos routes 
rapporte des données qui permettent ensuite à Viapass 
de  monitorer  nos  routes,  de  se  rendre  compte  de 
l’impact  économique  des  travaux  et  de  connaître  la 
provenance de chaque camion. Ces données pourraient 
s’avérer bien utiles pour la Wallonie.

Pourtant,  on  apprend  que  lorsqu’une  analyse  de 
trafic doit être réalisée – dans le cadre de travaux, par 
exemple –, cette mission est bien souvent confiée à des 
opérateurs  privés,  alors  que  Viapass  possède  déjà  ces 
analyses et les transmet au centre Perex. Les opérateurs 
privés  mandatés  pour  ces  missions  de  monitoring  ne 
font  bien  souvent  rien  d’autre  que  de  demander  les 
données  de  Viapass  pour  ensuite  les  fournir  à  la 
Wallonie,  alors  qu’elles  sont  déjà  dans  les  mains  du 
centre Perex.

Ma première  question est  donc assez simple :  que 
comptez-vous  mettre  en  place  pour  que  les  données 
transmises  par  Viapass  au  centre  Perex  soient  mieux 
utilisées  et  permettent  ainsi  d’économiser  de  l’argent 
public ?  Comment  comptez-vous  développer  les 
collaborations entre opérateurs pour améliorer la fluidité 
du trafic routier lors des travaux ?

Plus  largement,  pourquoi  la  Wallonie  ne semble-t-
elle pas mobiliser davantage Viapass pour produire des 
analyses  de  mobilité  fine ?  Celles-ci  sont  pourtant 
essentielles  pour  anticiper  l’impact  des  chantiers, 
optimiser  les  flux  ou  évaluer  les  retombées 
économiques de nos politiques d’infrastructures. N’y a-
t-il  pas  là  un  manque  de  valorisation  d’un  outil 
interrégional  stratégique,  alors  même  que  nous 
cherchons  à  gagner  en  efficacité,  en  cohérence  et  en 
maîtrise des données ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Madame et  Messieurs  les  Députés,  je  vous 
remercie pour vos questions portant sur le prélèvement 
kilométrique pour les camions et sur Viapass.

Il  me  semble  d’abord  utile  de  rappeler  ce  qu’est 
précisément  cette  organisation.  Viapass  est  une  entité 
interrégionale  –  une  forme assez  originale  –  créée  le 
17 juillet 2014 suite à l’accord de coopération conclu le 
31 janvier 2014  entre  la  Flandre,  la  Wallonie  et 
Bruxelles-Capitale.  Cet  accord  visait  à  instaurer  un 
système  de  prélèvement  kilométrique  applicable  aux 
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camions de plus de 3,5 tonnes circulant sur le territoire 
des  trois  Régions.  Viapass  constitue  dès  lors  la 
formalisation  d’un  partenariat  interrégional  sous  la 
forme d’une entreprise de droit public. Il est également 
organisé  sous  la  forme d’une institution commune au 
sens de l’article 92bis, paragraphe 1er de la loi spéciale 
du 8 août 1980 de réformes institutionnelles.

Cette entité a reçu pour mission d’assurer, au nom 
des trois Gouvernements régionaux, la coordination, la 
collaboration  et  la  concertation  en  matière  de 
prélèvement  kilométrique  concernant  les  véhicules 
destinés au transport de marchandises dont la masse est 
supérieure ou égale à 3,5 tonnes. Il s’agit donc bien des 
camions et des semi-remorques.

Mis  en  service  le  1er avril 2016,  le  prélèvement 
kilométrique a remplacé l’Eurovignette. Il repose sur le 
principe  du  pollueur-payeur ;  le  montant  dû  dépend 
donc des kilomètres effectivement parcourus, du type de 
route  empruntée,  de  la  Région  traversée  et  des 
caractéristiques environnementales du véhicule.  Sur le 
plan technique, le système belge est fondé sur le péage 
satellitaire, dit « free flow », c’est-à-dire sans barrières 
physiques, ce qui était vraiment une innovation quand 
cela  a  été  mis  en  place  en  2016.  Les  poids  lourds 
doivent  être  équipés  d’un  on  board  unit –  OBU  – 
utilisant le positionnement GPS Galileo pour enregistrer 
les trajets et calculer automatiquement le montant de la 
redevance. Ce dispositif s’appuie sur une cartographie 
numérique  détaillée  et  sur  des  algorithmes  de  map 
matching garantissant la précision des trajets reconnus.

Viapass  supervise  l’ensemble  du  fonctionnement : 
coordination  interrégionale,  contrôle  du  respect  des 
obligations, suivi des recettes, gestion des prestataires et 
partage  des  données.  Chaque  jour,  des  dizaines  de 
milliers  de  véhicules  soumis  au  prélèvement 
kilométrique circulent sur le réseau belge, générant des 
données de trafic substantielles.

Par ailleurs, l’organisme joue un rôle stratégique en 
matière de données. Il met à disposition des Régions des 
informations  de  mobilité  anonymisées,  permettant 
l’analyse  des  flux,  l’anticipation  des  entretiens 
préventifs  du  réseau  ou  encore  la  production 
d’indicateurs économiques. J’y reviendrai par la suite.

Lorsque vous évoquez, Monsieur Chintinne, la forte 
expertise développée par Viapass, je partage pleinement 
ce constat.  Ce savoir-faire est  d’ailleurs régulièrement 
sollicité  par  plusieurs  partenaires  étrangers  –  oui, 
cocorico ! –, parmi lesquels la France, le Luxembourg 
ou encore les Pays-Bas. C’est un honneur et une fierté et 
cela démontre une maturité interrégionale.

À court terme, l’objectif prioritaire de Viapass est de 
mener à bien la relance du marché public initial, qui a 
permis la mise en place du système actuel en 2016. On 
arrive à un cycle de relance de la mise en concurrence 
du marché.

S’agissant de l’instauration de la vignette, je renvoie 
aux  réponses  que  j’ai  déjà  eu  l’occasion  de  formuler 
devant  vous.  Les  travaux  se  poursuivent.  Des 
négociations sont en cours entre les trois Régions, afin 
de  permettre  à  la  Région  de  Bruxelles-Capitale  de 
s’associer  pleinement  –  je  l’espère  –  au  projet. 
L’ambition est  bien  d’assurer  des  règles  harmonisées, 
qu’il  s’agisse  de  tarification,  de  souscription, 
d’établissement ou de perception, et ce, pour l’ensemble 
des Régions participantes.  Les délais sont toujours en 
cours de finalisation.

Quant à l’ajustement prochain des tarifs wallons en 
matière de prélèvement kilométrique pour s’aligner sur 
ceux de la Flandre et de Bruxelles – ce n’est donc pas 
une révision à la hausse, mais un alignement sur celles 
des  autres  Régions  –,  il  a  été  adopté  par  le  conseil 
d’administration  de  la  SOFICO  pour  une  entrée  en 
vigueur  le  1er juillet  prochain,  et  a  été  validé  par  le 
Conseil des ministres jeudi dernier.

Aujourd’hui,  pour  répondre  à  votre  question 
chiffrée,  Madame  De Bue,  les  trois  quarts  des 
kilomètres parcourus sur le réseau structurant wallon le 
sont  par  des  camions  étrangers  ou  flamands  ou 
bruxellois.  Les  recettes  du PKPL sont  donc,  pour  les 
trois quarts, des recettes payées par des entreprises non 
wallonnes. Lorsque ces entreprises wallonnes circulent 
en  Flandre,  elles  paient  le  tarif  flamand,  qui  est 
légèrement  supérieur.  C’est  là  l’élément  difficile, 
puisque, si l’on a un accord entre les trois Régions et 
qu’une Région a un tarif un peu plus bas, au final, c’est 
à son détriment.

En outre, je tiens à rappeler qu’il s’agit simplement 
d’un alignement des tarifs wallons pratiqués sur ceux en 
Flandre  et  à  Bruxelles  depuis  le  1er juillet 2025.  Ce 
rattrapage  permet  donc  de  faire  contribuer  de  façon 
identique  les  poids  lourds  qui  circulent  sur  le  réseau 
structurant des trois Régions du pays.

Enfin, les recettes PKPL sont intégralement versées 
à  la  SOFICO,  laquelle  les  affecte  intégralement  à 
l’entretien  et  à  la  rénovation  du  réseau  structurant 
wallon. J’ai eu l’occasion de répondre récemment à une 
question écrite de l’un de vos collègues où les données 
chiffrées ont été publiées.

Monsieur  Daye,  pour  répondre  à  votre  question 
relative  à  l’exploitation  des  données  collectées  par 
Viapass,  je  confirme  que  cet  organisme  constitue  un 
outil interrégional essentiel avec lequel la collaboration 
est complète. Son expertise est bien réelle et pleinement 
reconnue  dans  son  champ  d’action,  à  savoir  le 
prélèvement kilométrique.

Il convient toutefois de rappeler que le prélèvement 
kilométrique, et donc les données qui en découlent, ne 
concernent que le trafic de poids lourds, soit les plus de 
3,5 tonnes.  Si  ces  données  offrent  des  informations 
précieuses,  l’élaboration  et  l’évaluation  des  politiques 
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de mobilité nécessitent l’intégration de l’ensemble des 
modes de transport : véhicules légers, autocars, motos, 
transports  publics,  cyclistes  ou  encore  piétons.  C’est 
toutefois moins le cas sur les autoroutes, reconnaissons-
le.

Conformément  à  l’accord  de  coopération,  les 
données  issues  du  système  géré  par  Viapass  seront 
transmises  aux  autorités  régionales  compétentes.  En 
Wallonie, elles sont ainsi également transmises et mises 
à  disposition  directement  de  la  SOFICO  et  du  SPW 
Mobilité et Infrastructures. Elles alimentent les outils de 
gestion  du  trafic,  en  complément  d’autres  sources  de 
données couvrant les autres modes de transport.  Elles 
sont notamment intégrées aux outils de prévision et de 
gestion des chantiers.

L’objectif  est  de  valoriser  les  données  existantes 
dans une logique d’efficacité  et  de bonne gestion des 
deniers publics. Dans cet esprit, les collaborations entre 
Viapass, la SOFICO, le SPW MI et le centre Perex se 
poursuivent afin d’assurer une exploitation toujours plus 
pertinente des informations disponibles.

Il  importe  néanmoins  de  distinguer  clairement  la 
finalité des différents outils régionaux. Malgré la grande 
qualité de son expertise, Viapass n’a pas vocation à se 
substituer  aux  administrations  régionales,  que  ce  soit 
dans  la  conduite  d’analyses  globales  de  mobilité 
intégrant tous les modes de transport – c’est en dehors 
de son champ de compétences – ou dans la définition 
des politiques publiques en la matière. Son rôle est celui 
d’un  outil  interrégional  spécialisé,  garant  du  bon 
fonctionnement  de  la  coordination  et  du  contrôle  du 
système de prélèvement kilométrique.

Il  n’y  a  donc  aucune  sous-utilisation  de  Viapass, 
mais bien la nécessité de mobiliser chaque acteur dans 
le  périmètre  de  ses  missions  propres.  Cette  approche 
permet  de  renforcer  les  échanges  de  données,  les 
interfaces  et  l’intégration  des  informations  dans  les 
outils  wallons  de  gestion  du  trafic.  C’est  dans  cette 
complémentarité  que nous gagnerons en efficacité,  en 
cohérence et en maîtrise publique des données.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Chintinne.

M. Grégory Chintinne (MR). – En effet, cela fait 
maintenant  10 ans  que  Viapass  existe.  Comme  vous 
l’avez mentionné, il s’agit d’une structure pionnière qui 
a une vision intéressante de la mobilité.

Je  n’ai  pas  obtenu de  réponse  à  certaines  de  mes 
questions, mais je suis sans doute un peu tôt, notamment 
au  niveau  de  la  vignette.  Je  reviendrai  donc 
probablement avec une question un peu plus adaptée. Je 
voulais  juste  partager  mon point  de  vue :  à  partir  du 
moment où l’on doit mettre en œuvre une vignette qui 
concerne les trois Régions, il serait stupide de réinventer 
la roue alors que celle-ci existe, qu’elle fonctionne, et 
que des accords ont été pris.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme De Bue.

Mme Valérie  De Bue (MR).  –  J’aurais  peut-être 
obtenu une réponse plus claire si  ma question n’avait 
pas été jointe à d’autres. En effet, je n’ai pas entendu de 
réponse directe concernant votre position par rapport à 
un gel ou un report de l’augmentation du prélèvement 
kilométrique prévue au 1er juillet.

C’est  un peu dans le prolongement de la question 
d’actualité  posée  par  un  de  mes  collègues  il  y  a 
15 jours : étant donné que la crise se prolonge et qu’elle 
prend  même  désormais  de  l’ampleur,  cinq  semaines 
après le début des hostilités en Iran, je comprends qu’il 
faut  respecter  la  trajectoire  budgétaire  et  que  l’on  ne 
peut  pas  prendre  des  mesures  qui  auraient  un impact 
négatif sur les finances publiques wallonnes. Cependant, 
à travers ma question, je voulais aussi savoir si ce report 
éventuel a un impact sur les projets de la SOFICO. S’il 
n’en a pas, je pense que l’on peut totalement essayer de 
réfléchir à cette question, compte tenu de l’amplification 
de la crise.

Je  voulais  aussi  vous  rendre  attentif  à  une 
déclaration  faite  ce  matin  par  le  patron  de  l’Agence 
internationale  de  l’énergie,  qui  indique  être  très 
pessimiste au sujet de la crise énergétique et souligne 
que  le  monde  n’a  jamais  connu  une  perturbation  de 
l’approvisionnement  énergétique  d’une  telle  ampleur. 
La crise actuelle est plus grave que celles de 1973, 1979 
et 2022 réunies. Je voudrais donc vous y rendre attentif 
et  voir  quelles  mesures  pourraient  soulager  nos 
transporteurs sans impacter nos finances wallonnes.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Daye.

M. Maxime  Daye (MR).  –  Merci,  Monsieur  le 
Ministre, d’avoir relaté à nouveau toutes les activités et 
l’expertise de Viapass,  cette entreprise de droit  public 
menée par les trois Gouvernements régionaux.

Quand vous dites qu’il n’y a pas de sous-utilisation, 
on peut évidemment l’entendre, mais les représentants 
de Viapass eux-mêmes ont l’impression qu’ils peuvent 
apporter plus.  Il  pourrait  donc être intéressant d’avoir 
une communication plus directe avec eux et de voir quel 
rôle ils pourraient jouer de manière plus importante ou 
non.  C’est  l’information  qu’ils  nous  ont  transmise  en 
notre  qualité  de  députés.  Je  trouvais  intéressant  et 
important de vous en faire part pour que vous en soyez 
conscient.

PW – Session 2025-2026 – CRIC n° 125 – Aménagement – Mardi 7 avril 2026 61



Question orale
de M. Vincent Palermo

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la sécurité routière sur la RN525 à 

Vaudignies »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Palermo  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et des Pouvoirs locaux, sur « la sécurité routière sur la 
RN525 à Vaudignies ».

La parole est à M. Palermo pour poser sa question.

M. Vincent Palermo (MR). – Monsieur le Ministre, 
il y a une situation préoccupante en matière de sécurité 
routière  sur  la  N525  à  Vaudignies,  dans  l’entité  de 
Chièvres.  Depuis  plusieurs  années,  de  nombreux 
riverains  dénoncent  des  vitesses  excessives  sur  ce 
tronçon pourtant limité à 50 kilomètres par heure. Cette 
problématique a déjà conduit à plusieurs accidents, dont 
certains impliquant des enfants.

Le  1er juin 2025,  un  véhicule  circulant  à  très  vive 
allure  a  percuté  une  habitation  avant  de  s’embraser, 
illustrant la dangerosité de la situation. Cette route est 
particulièrement  sensible :  elle  est  empruntée 
quotidiennement par des enfants se rendant aux arrêts de 
bus et  se situe à  proximité d’établissements scolaires. 
Les  témoignages  de  riverains  font  état  de 
comportements  à  risque  fréquents,  notamment  des 
dépassements  de  véhicules  à  l’arrêt  pour  laisser 
traverser des piétons.

Face à cette situation, une pétition citoyenne a été 
lancée afin de réclamer des mesures concrètes visant à 
sécuriser  ce  tronçon,  notamment  la  réduction  de  la 
vitesse à 30 kilomètres par heure entre la pharmacie de 
Vaudignies et le terrain de football. Quelles mesures le 
SPW  envisage-t-il  à  court  terme  afin  d’améliorer  la 
sécurité  routière  sur  la  RN525  à  Vaudignies ?  Des 
aménagements  spécifiques  –  radars,  dispositifs 
ralentisseurs, aménagements de traversées sécurisées – 
sont-ils envisagés ? Un calendrier d’intervention peut-il 
être communiqué aux riverains ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur le Député, votre question me permet 
de  rappeler  les  procédures  qui  régissent  les  relations 
entre le SPW MI et les autorités locales. Il s’agit bien 
d’une  méthode  pour  assurer  un  suivi  rigoureux  des 
demandes  formulées  par  les  communes,  lesquelles 
relayent souvent les sollicitations citoyennes.

Toute  commune  qui  souhaite  solliciter  une 
intervention du SPW MI sur le réseau routier régional 
de sa commune, quelle qu’en soit la nature, est invitée à 
la formuler via le guichet des pouvoirs locaux. Il peut 
s’agir  d’une  demande  d’étude  de  mobilité  ou  de 
sécurité, d’un aménagement spécifique ou encore d’une 
éventuelle modification du régime de vitesse.

Cette  saisine  par  le  guichet  des  pouvoirs  locaux 
permet d’assurer un suivi à toute demande.

En l’occurrence,  le  SPW MI,  qui  connaît  bien  ce 
tronçon,  m’indique  ne  pas  avoir  reçu  récemment  une 
demande  des  autorités  communales  de  Chièvres 
relativement  à  la  nationale 525  à  Vaudignies  par  ce 
canal. Cette procédure n’est pas prévue pour embêter les 
autorités  locales,  mais  bien  pour  éviter  que  des 
demandes se perdent dans la nature.

En  ce  qui  concerne  le  contrôle  du  respect  des 
limitations  de  vitesse,  je  rappelle  que  la  compétence 
relève  exclusivement  des  zones  de  police,  lesquelles 
disposent des moyens opérationnels pour organiser des 
contrôles  ciblés  ou  récurrents  lorsque  des 
comportements à risque sont observés.

Sur  la  base  de  contrôles  réguliers  et  de  résultats 
indiquant  clairement  un  problème  récurrent  de  non-
respect des limitations de vitesse, la zone de police peut 
demander le placement de radars répressifs de type lidar 
via le SPW MI. Ce service est offert gratuitement par la 
Région.

Complémentairement,  les  zones  de  police  peuvent 
solliciter le placement de radars fixes et, comme je l’ai 
déjà indiqué, à la suite de mes instructions, la Région 
assure le placement et le financement de 150 radars par 
an selon la méthodologie de priorisation que j’ai déjà 
rappelée.

Concernant les vitesses applicables sur ce tronçon, je 
rappelle que les États généraux de la sécurité routière 
ont  prévu  comme  priorité  numéro 1  le  réexamen  des 
vitesses maximales autorisées pour retrouver davantage 
de cohérence sur le réseau routier régional et éviter les 
limitations de vitesse en accordéon. Un premier projet 
pilote est en cours avec la zone de police de Famenne-
Ardenne et sera amené à être étendu à l’ensemble du 
territoire wallon dans les deux prochaines années.

Enfin,  pour  compléter  ma  réponse  concernant  ce 
tronçon de la nationale 525, le SPW MI m’indique que 
l’acquisition  foncière  des  parcelles  contiguës  pourrait 
permettre l’aménagement d’une zone de stationnement 
sécurisée,  ainsi  que  d’un  cheminement  piétonnier 
protégé, lequel sécuriserait les déplacements des usagers 
les plus vulnérables, notamment les enfants se rendant 
aux activités sportives. Je rappelle que le budget 2026 
prévoit, pour la première fois, des budgets spécifiques 
permettant  de  financer  des  projets  ponctuels  de 
sécurisation :  piste  cyclable,  traversée  piétonne  ou 
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aménagements similaires, à la limite entre des propriétés 
communales et des propriétés régionales.

Vous  l’aurez  compris,  Monsieur  le  Député,  le 
SPW MI  est  totalement  disponible  pour  accompagner 
techniquement  la  commune  dans  toute  démarche  ou 
demande officielle introduite via le guichet des pouvoirs 
locaux,  ce  que  –  j’imagine  –  la  commune  fera  très 
prochainement.

(M. Daye,  Président,  reprend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

M. le Président. – La parole est à M. Palermo.

M. Vincent Palermo (MR). – Monsieur le Ministre, 
c’est bien de rappeler les procédures et de se remémorer 
également  qu’il  faut  d’abord  se  rendre  sur  le  terrain 
local, discuter avec les autorités. Mais c’est bien aussi 
de le rappeler, puisque tout le monde frappe à toutes les 
portes. C’est bien normal.

Je  me  réjouis  d’entendre  qu’il  y  a  plus  qu’une 
réflexion. Cela veut dire que l’on pense à sécuriser ces 
lieux, surtout aux abords des écoles, que ce soit là ou 
ailleurs. C’est très bien. Je sais qu’il est parfois difficile 
pour vous de toujours devoir rappeler la même chose, 
mais il est aussi important de dire à chacune et chacun 
de s’adresser d’abord au…

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  C’est  notre  rôle  collectif,  de  députés  et 
d’acteurs locaux, de rappeler un peu les règles du jeu.

M. Vincent  Palermo (MR).  –  Oui,  c’est  bien  de 
pouvoir le faire. Comptez sur moi puisque j’ai été, par le 
passé,  un  acteur  local.  Je  sais  donc  comment  cela 
fonctionne. Il  est bien de le rappeler et  de relayer les 
inquiétudes,  surtout  dans  ce  cadre,  où  cela  touche 
encore plus des enfants.

Merci pour votre suivi et pour votre réponse.

Question orale
de M. Stéphane Hazée

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « les mesures pour limiter les impacts de la 

crise énergétique »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Hazée à M. Desquesnes, Ministre 
du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des 
Pouvoirs  locaux,  sur  « les  mesures  pour  limiter  les 
impacts de la crise énergétique ».

La parole est à M. Hazée pour poser sa question.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Ministre, face à la crise de l’énergie qui fait suite à la 
guerre au Moyen-Orient, les gouvernements ne peuvent 
pas rester au balcon. Les citoyennes et les citoyens n’ont 
pas choisi cette guerre. La plupart ne la soutiennent pas. 
On  peut,  en  même temps,  dénoncer  les  exactions  du 
régime  iranien  et  condamner  les  atteintes  au  droit 
international que constitue cette guerre, sans compter les 
dernières actualités qui nous rapprochent toujours plus 
d’une forme d’apocalypse redoutée.

On  peut  aussi  voir  les  effets  sur  le  terrain, 
notamment  les  effets  humanitaires  dans  une  série  de 
pays de la région. Je pense en particulier au Liban et aux 
impacts  sur  les  populations  civiles  à  toute  une  série 
d’endroits,  avec  des  conséquences  potentiellement 
planétaires  sur  le  plan  de  l’approvisionnement 
énergétique, mais aussi potentiellement sur les chaînes 
de production alimentaire.

Nous avons donc une crise des prix qui frappe de 
plein  fouet  l’Europe,  mais,  dans  certaines  parties  du 
monde, l’impact est encore plus grand. Il faut bien avoir 
à  l’esprit  que,  dans  l’état  actuel  de  la  situation,  nous 
avons  donc  une  pénurie  qui  se  développe  et  qui  fait 
ressentir progressivement de plus en plus ses effets. En 
substance, 20 % de l’offre de pétrole reste bloquée par 
rapport  au  fonctionnement  habituel  des  canaux  de 
production et de distribution.

On  a  d’ailleurs  vu,  dans  différents  endroits  du 
monde,  des  gouvernements  prendre  des  mesures  – 
parfois même drastiques – d’économie de carburant. Je 
ne plaide pas pour des mesures drastiques,  mais pour 
une prise de conscience du contexte dans lequel on se 
trouve,  puisque  ces  répercussions  mettent  à  nu  les 
vulnérabilités  de  notre  société  et  sa  dépendance  aux 
importations de combustibles fossiles.

Dans  cette  perspective,  nous  avons  entendu 
plusieurs voix – notamment  à  l’Agence internationale 
de  l’énergie  –  mettant  en  avant  qu’il  conviendrait  de 
répondre à une partie de cette difficulté par un travail 
sur la demande, et pas uniquement par une escalade des 
prix conduisant, à la fin, les États ou les économies les 
plus fortes à prendre la part la plus importante dans un 
espace  qui  est  maintenant  contraint.  Les  pouvoirs 
publics dans notre pays – donc la Wallonie – doivent, à 
notre sens, agir pour aider la population – les ménages 
et les entreprises visées – et travailler sur la diminution 
de la consommation.

Plusieurs propositions de l’Agence internationale de 
l’énergie visent des enjeux de mobilité. C’est la raison 
qui  me  conduit  à  vous  interroger  aujourd’hui.  Je  ne 
reviendrai pas ici sur l’actualité au niveau fédéral, des 
demi-mesures  éventuellement  évoquées,  mais  pas 
encore vraiment  décidées,  avec un Gouvernement  qui 
est maintenant en vacances. 
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Je viens ici dans les politiques régionales pour ce qui 
concerne les enjeux de mobilité et notamment :

- l’encouragement de l’usage des transports publics 
et du covoiturage ;

- l’augmentation du télétravail dans les entreprises 
et  l’administration  publique,  que  ce  soit 
l’administration régionale ou les administrations 
locales ;

- l’enjeu  de  la  diminution  de  la  vitesse  sur 
l’autoroute.  Cette  piste  a  été  évoquée  par  le 
ministre fédéral de la Mobilité ;

- la diminution des voyages aériens.

Ce  sont  quelques  exemples  de  suggestions  et  de 
propositions  de  l’Agence  internationale  de  l’énergie. 
Dans la même lignée, pour ce qui nous concerne, nous 
avons  aussi  proposé  de  diminuer  temporairement, 
pendant la durée de la crise, le prix de tous les billets de 
train, de bus, de trams et les parkings proches des gares, 
de  manière  à  créer  une  incitation  forte  et  un  effet 
d’encouragement du transfert modal vers les transports 
en commun pour les personnes qui le peuvent. J’ai pu 
lire  que  votre  président  Verougstraete  se  dit  ouvert  à 
cette piste.

C’est une mesure de court terme, elle n’est pas la 
seule. Elle rappelle aussi la nécessité de financer et de 
développer l’offre de transport en commun. Il en est de 
même – moi comme d’autres en ont déjà parlé ici, ce 
matin – du développement du vélo, puisque 60 % de la 
population wallonne habite à moins de 15 minutes d’une 
gare.

La  Wallonie  pourrait  aussi  examiner  la  possibilité 
d’avancer plus vite dans la mise en œuvre des mesures 
qu’elle  a  prises  dans  le  cadre  de  l’ETS2  pour  2028, 
notamment. Je pense au bus à la demande, qui est une 
piste  intéressante  sur  laquelle  vous  travaillez.  Est-ce 
possible d’avancer ? Je n’ignore pas qu’il  y a tout un 
schéma de travail, avec des enjeux logistiques et – plus 
encore – de personnel ; il ne s’agit pas de claquer des 
doigts.  Toutefois,  cela  fait  partie,  dans  une  stratégie 
volontariste de réduction de la demande, d’éléments qui 
peuvent  et  doivent  être  examinés  et  mis  en  œuvre 
chaque fois que c’est possible.

Je  reviens  aussi  sur  le  télétravail,  puisque  votre 
collègue en charge de la Fonction publique avait plutôt 
envie de diminuer le télétravail. Les circonstances dans 
lesquelles  nous  nous  trouvons  montrent  qu’il  faut 
certainement aller dans le sens inverse : ne pas diminuer 
le télétravail pour les agents du SPW MI, et sans doute 
prendre des mesures pour l’encourager davantage, dans 
les situations qui le permettent dans tous les cas. Il ne 
s’agit pas ici d’être manichéen, mais d’avoir une vraie 
volonté.

Monsieur  le  Ministre,  eu  égard  à  ces  différents 
enjeux,  la  question  est  de  voir  quelles  mesures  le 
Gouvernement a déjà prises – ou est en train de préparer 
–,  notamment  dans  vos  compétences,  pour  aider  les 

ménages  et  les  entreprises  à  faire  face  aux 
augmentations des  prix du carburant  et  à  diminuer  la 
consommation  d’énergies  fossiles.  Avez-vous  analysé 
les  différentes  pistes  évoquées ?  Est-il  possible 
d’avancer le calendrier des mesures préparées dans le 
cadre de l’ETS2 ? J’ai évoqué le transport à la demande. 
Des chèques Mobilité existent pour les personnes aux 
revenus plus précaires.

Avez-vous  pris  des  initiatives  pour  encourager  les 
pouvoirs locaux – pour rester dans vos compétences – à 
mettre en place ou à développer le télétravail, comme 
suggéré  par  l’AIE,  à  côté  de  vos  arguments  pour 
convaincre  votre  collègue  en  matière  de  fonction 
publique régionale ?

Enfin,  avez-vous  contacté  vos  interlocuteurs  aux 
niveaux  régional  et  fédéral  pour  mettre  en  place  une 
stratégie interfédérale ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur le Député, je rappellerai d’emblée 
que l’enjeu du prix des carburants et de ses composantes 
relève de la compétence de l’autorité fédérale.

M. Stéphane Hazée (Ecolo). – Cela tombe bien, je 
n’ai pas posé de question là-dessus.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  C’est  quand  même  la  trame  de  votre 
intervention, sauf si j’ai mal compris. C’est le contexte. 
Je lis le titre : « Les mesures pour limiter l’impact de la 
crise énergétique ». C’est donc la crise énergétique qui a 
de  l’impact  sur  les  prix  des  carburants.  Les  prix  des 
carburants, c’est une compétence de l’autorité fédérale. 
Nous  avons  tous  entendu  la  première  étape  de  la 
décision  prise  par  l’autorité  fédérale.  Nous  sommes 
suspendus  à  leur  décision  pour  la  mise  en  œuvre  de 
l’orientation qu’ils ont donnée.

Pour notre part, en Wallonie, nous agissons – c’est 
un travail de fond, c’est inscrit dans la Déclaration de 
politique régionale, en lien avec la vision FAST, qui est 
un  des  objectifs  de  reports  modaux  –  sur  différents 
leviers. Ce sont des éléments plus structurels, de moyen 
et  de  long  termes,  et  les  leviers  de  court  terme  sont 
relativement limités.

Il  y  a  d’abord  le  développement  du  vélo.  On  en 
parlait tantôt. Vous m’avez interrogé ce matin sur le plan 
Wallonie cyclable, le développement des infrastructures 
cyclables.  Avec  le  retour  du  printemps,  le  vélo 
musculaire  ou  électrique  constitue  une  alternative 
pertinente  pour  une  partie  des  déplacements 
hebdomadaires,  souvent  conditionnés  par  le 
déploiement d’une offre structurée et sécurisée.
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Le transport public, qu’il s’agisse du train ou du bus, 
reste également au cœur de la stratégie régionale avec 
des  tarifs  très  compétitifs.  Quand  on  les  compare 
aujourd’hui, que ce soit en bus ou en train, avec le prix 
de l’autosolisme, les coûts sont extrêmement différents. 
Je  rajouterai  qu’il  existe  également  des  réductions 
importantes, voire très importantes pour les personnes 
avec des faibles revenus.

Le  covoiturage  constitue  également  un  levier 
important, bien trop délaissé ces dernières années, avec 
l’arrêt de différents projets.  J’ai donc sollicité de mes 
services  qu’ils  préparent  un marché de service  public 
pour définir et construire des solutions de covoiturage 
plus  structurées,  soit  sous  forme  de  lignes,  soit  par 
zones,  avec une solution digitale et  un mécanisme de 
défraiement  du  conducteur.  Mais  cela,  c’est  pour  les 
mécanismes  plus  structurés.  Il  existe  aussi  du 
covoiturage plus direct et interpersonnel pour les trajets 
visant  à  déposer  les  enfants  à  l’école  ou  pour  des 
collègues qui partagent le chemin. De ce point de vue, 
quand on fait du covoiturage avec une autre personne, 
on divise le prix du carburant par deux. Il faut rappeler 
qu’il  y  a  aussi  des  solutions  qui  peuvent  venir  des 
usagers eux-mêmes. Il revient à la Région de déployer 
toute une série d’offres et de structures. Aujourd’hui, il 
y a 4 000 places officielles de covoiturage. On sait que, 
dans les faits, il y en a beaucoup plus, dans toute une 
série d’entrées ou de sorties de ville ou d’autoroute.

On  peut  y  adjoindre  des  éléments  importants, 
comme  le  fait  que  la  Région  wallonne  soutient  la 
fédération des entreprises AKT afin qu’elle déploie, au 
sein  des  entreprises,  des  plans  de  déplacement,  des 
solutions qui visent notamment à encourager le partage 
de voitures particulières pour se rendre au travail.  Ce 
sont là des leviers très concrets pour réduire le coût et 
singulièrement le diviser par deux, a minima, en ce qui 
concerne le covoiturage.

Il y a, par ailleurs, une stratégie régionale qui vise à 
éviter  certains  déplacements  ou  à  réduire  l’intensité 
lorsque c’est possible. Concrètement, la mise en place 
du  télétravail  au  sein  des  pouvoirs  locaux  relève  de 
l’autonomie  communale,  mais  je  l’encourage. 
Aujourd’hui, chaque pouvoir local,  en fonction de ses 
spécificités et de ses besoins organisationnels, est libre 
d’en déterminer l’opportunité et les modalités. Déployer 
ce mode de travail participe également à l’attractivité de 
la fonction publique locale. On doit aussi le poursuivre à 
la Région, tout en veillant à ce qu’il y ait un minimum 
de présence, de façon à assurer l’efficacité des services.

Il  y  a  également  l’amélioration  des  pratiques 
existantes en matière de conduite, qui peut notamment 
permettre de réduire la consommation de carburant. Les 
citoyens peuvent donc agir immédiatement ; en adaptant 
leur vitesse, en adoptant une conduite plus sobre. Des 
campagnes de sensibilisation relatives à la pression des 
pneus  rappellent  qu’une  pression  adéquate  des  pneus 

améliore  la  sécurité  et  réduit  la  consommation  du 
véhicule.

Il  y  a,  par  ailleurs,  le  déploiement  des  radars, 
singulièrement des radars-tronçons, qui participent à cet 
effet global d’apaisement des vitesses pratiquées et qui 
va également de pair avec une plus grande fluidité du 
trafic.  Complémentairement,  le  développement  de 
tronçons à vitesse régulée variables, comme le tunnel de 
Cointe,  contribue  également  à  conjuguer  sécurité 
routière et réduction des consommations de carburant. 
Toute  congestion  évite  une  consommation  d’énergie 
fossile trop importante et des émissions de gaz à effet de 
serre.

Enfin, s’agissant de votre dernière sous-question, sur 
la mise en œuvre de l’ETS2 et plus particulièrement du 
Fonds  social  pour  le  climat,  la  Région  devra  encore 
attendre  le  feu  vert  des  instances  européennes  pour 
disposer  des  moyens  nécessaires  au  déploiement  des 
mesures  prévues.  Aujourd’hui,  elles  en  sont  au  stade 
préparatoire. Sans attendre cette validation formelle, des 
travaux  sont  donc  engagés,  notamment  en  vue  de  la 
mise en place du futur chèque Mobilité, mais également 
de l’amplification très forte du transport à la demande 
par le TEC.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Le  cœur  de  la 
question,  de  mon  point  de  vue,  est  le  travail  sur  la 
diminution de la demande de carburants fossiles. Vous 
avez  rappelé  un  certain  nombre  d’actions  d’une 
politique  en  cours.  On  peut  contester  la  vitesse,  la 
cadence par rapport à d’autres législatures, mais ce n’est 
pas tant ici le propos.

Le contexte international et cette perspective d’une 
pénurie  de  20 %  à  l’échelle  mondiale  méritent  une 
stratégie volontariste qui sorte des sentiers battus, de ce 
qui est en cours, pour amener des actions qui peuvent 
être plus fortes, plus soutenues par les pouvoirs publics. 
Avec  une  mobilisation,  vous  pouvez  rassembler  les 
interlocuteurs  du  Conseil  économique,  social  et 
environnemental et les pouvoirs locaux pour se mettre 
tous  ensemble  et  chercher  à  faire  baisser  la 
consommation.

Je ne peux pas dire que vos éléments n’ont pas de 
valeur. Chacune des actions a son sens, mais on ne sent 
pas de stratégie volontariste, qui me paraît pourtant très 
nécessaire.

Relativement  au  prix,  subsidiairement,  en  effet,  la 
question  du  carburant  dépend  des  compétences 
fédérales.  C’est  la  question  sur  l’ETS2 qui  restait  un 
levier d’action possible. Est-il  possible, à un moment, 
que le Gouvernement s’engage pour aller plus vite dans 
la  mise  en  œuvre  de  ces  mesures,  par  ailleurs 
pertinentes ? Cela reste une question ouverte, mais j’ai 
l’impression que nous ne sommes pas à la hauteur de ce 
qui est en train de se passer.
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Question orale
de M. Loris Resinelli

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la ligne 82 »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Resinelli  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et des Pouvoirs locaux, sur « la ligne 82 ».

La parole est à M. Resinelli pour poser sa question.

M. Loris  Resinelli (Les  Engagés).  –  Monsieur  le 
Ministre, la ligne 82 est une ligne de bus du TEC assez 
structurante  en  région  du  Centre,  puisqu’elle  relie  La 
Louvière à Mons, notre chef-lieu hennuyer. Bien qu’il 
existe également une liaison ferroviaire entre ces deux 
villes, la ligne 82 passe par toute une série de villages, 
comme Houdeng ou Maurage, qui, eux, se trouvent plus 
loin  des  gares.  Cette  ligne  reste  donc  un  axe  assez 
important  pour  la  mobilité,  notamment  pour  les 
travailleurs et les étudiants qui se rendent à Mons tous 
les jours.

Cette  ligne  est  déjà  impactée  par  de  nombreux 
chantiers,  notamment  ceux  du  pont  Capitte  et  du 
métrobus, à Houdeng, qui génèrent des déviations et des 
inconvénients  pour  les  utilisateurs.  Elle  sera  bientôt 
touchée  par  un  autre  chantier  sur  son  trajet,  sur  le 
territoire  montois,  cette  fois,  puisque  la  chaussée  du 
Rœulx – la nationale 538 – sera en travaux à partir du 
27 avril prochain.

Ces  travaux  sont  par  ailleurs  bien  utiles,  vu  la 
dégradation de la voirie, et sont attendus, puisqu’ils vont 
améliorer  la  sécurité  et  le  confort  des  usagers. 
Cependant,  ils  suscitent  des  inquiétudes  chez  les 
navetteurs de la ligne 82 par rapport à l’impact cumulé 
de ce nouveau chantier et des autres chantiers déjà en 
cours.

Qu’en est-il de la déviation des bus et de l’impact en 
termes de durée du voyage ? C’est  ce  qui  inquiète  le 
plus les navetteurs. Une concertation spécifique a-t-elle 
été  menée  avec  les  autorités  locales  et  les  acteurs 
économiques afin d’anticiper  les  conséquences de ces 
travaux et  d’assurer  le  maintien  de  l’accessibilité  des 
zones concernées ?

Enfin, quelles garanties peuvent être apportées quant 
à la bonne information des usagers et à la coordination 
globale  des  chantiers  afin  d’éviter  une  saturation 
durable du réseau de mobilité local ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur le Député, la DPR prévoit que « la 
ponctualité, la fréquence, la desserte et la fréquentation, 
avec des moyennes de satisfaction clients en 2023 allant 
de 54 % à 67 %, sont autant de leviers sur lesquels le 
Gouvernement et l’Opérateur de transport de Wallonie 
concentreront  leurs  efforts ».  C’est  dans  ce  cadre  que 
s’inscrivent  les  chantiers  en  cours  et  à  venir  sur  les 
territoires de La Louvière et de Mons. Le chantier qui 
va débuter sur le territoire de Mons, à la chaussée du 
Rœulx, va en effet impacter la circulation des transports 
en commun. C’est inévitable.

L’Opérateur  de  transport  de  Wallonie  est  une 
entreprise  publique  autonome  dotée  d’un  organe 
d’administration où siègent des représentants de tous les 
groupes  politiques.  J’entends  respecter  son  autonomie 
de  gestion ;  j’ai  donc  sollicité  ses  responsables  pour 
répondre à vos questions.

Concernant les travaux au niveau de la chaussée du 
Rœulx, l’OTW me confirme qu’une concertation a bien 
été menée en amont avec les autres acteurs concernés, à 
savoir  le  SPW  Mobilité  et  Infrastructures, 
l’administration communale de Mons et les services de 
police. Les partenaires se sont accordés sur une durée 
des  travaux  la  plus  courte  possible  –  a  priori  deux 
semaines  –  et  concentrée  durant  une  période  de 
vacances  scolaires  afin  de  limiter  au  maximum  les 
impacts.

La réalisation d’un tel chantier implique un phasage 
rigoureux, qui a été prévu comme suit :

- la  première  semaine,  à  partir  du  27 avril,  le 
tronçon compris entre l’avenue Saint-Fiacre et le 
magasin Delhaize sera complètement fermé à la 
circulation dans les deux sens ;

- la deuxième semaine, à partir du 4 mai, c’est le 
tronçon  allant  du  Delhaize  à  l’entrée  du  bois 
d’Havré qui sera à son tour complètement fermé 
à la circulation dans les deux sens.

Durant  ces  deux  semaines,  des  déviations  seront 
mises en place pour les bus, ainsi que pour l’ensemble 
du trafic local. Les services de l’OTW doivent encore 
réaliser des tests afin d’arrêter l’itinéraire de déviation le 
plus  adapté,  compte  tenu  du  gabarit  des  véhicules 
articulés de 18 mètres qui circulent sur les lignes 82 et 
821.

Le  blocage  de  cette  entrée  importante  de  Mons 
entraînera  inévitablement  des  congestions  de  trafic  et 
des retards de bus, mais à ce stade, leur ampleur ne peut 
pas  être  quantifiée  avec  précision.  L’information  des 
usagers  sera assurée via  le  site  letec.be,  où ils  seront 
orientés  vers  la  meilleure  solution disponible  pendant 
les  deux  semaines  de  travaux.  Les  usagers  sont 
également invités à anticiper leurs déplacements durant 
cette période et, lorsque c’est possible, à emprunter un 
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bus  plus  tôt  afin  de  limiter  le  risque  de  retard  à 
destination.

M. le Président. – La parole est à M. Resinelli.

M. Loris  Resinelli (Les  Engagés).  –  Monsieur  le 
Ministre,  je  suis  rassuré  par  rapport  à  la  durée  des 
travaux. Deux semaines, c’est assez rapide comme délai 
d’exécution  des  travaux.  Espérons  que  tout  se  passe 
bien et que les responsables du chantier puissent tenir ce 
délai,  qui  correspond  aux  dates  de  congés  scolaires. 
L’impact en sera un peu diminué, puisque ces bus sont 
essentiellement empruntés par des étudiants, même s’il 
y a également tous les gens qui travaillent à Mons. S’il y 
a  déjà  toute  la  circulation  liée  aux  écoles  qui  est  en 
moins sur les voiries aux heures de pointe, cela ne peut 
que limiter l’impact négatif sur la durée de voyage.

On souhaite bon courage aux usagers de la ligne 82 
et  de  prendre  leur  mal  en  patience.  Comme  vous  le 
faites  souvent,  rappelons  qu’il  existe  des  alternatives 
avec les trains. Il y a notamment l’arrêt de train à Havré 
qui pourrait être utilisé par celles et ceux qui passent par 
là et qui voudraient rejoindre le centre de Mons un peu 
plus rapidement.

Question orale
de Mme Özlem Özen

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la fin du transport occasionnel du TEC et 
ses conséquences sur le Tour de la Madeleine de 

Jumet »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Özen à M. Desquesnes, Ministre 
du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des 
Pouvoirs locaux, sur « la fin du transport occasionnel du 
TEC et ses conséquences sur le Tour de la Madeleine de 
Jumet ».

La parole est à Mme Özen pour poser sa question.

Mme Özlem Özen (PS). – Monsieur le Ministre, à 
la suite de la fin du transport occasionnel assuré par la 
TEC, vous avez indiqué que cette évolution ne relevait 
pas d’une décision du Gouvernement wallon, mais d’un 
cadre  juridique  et  de  sécurité  auxquelles  l’opérateur 
devait  se  conformer.  Vous  avez  également  avancé, 
comme  piste  alternative,  la  possibilité  pour  les 
communes  de  mobiliser  les  moyens  de  la  cohésion 
sociale afin de financer des transports occasionnels en 
ayant recours à des autocaristes privés.

Pour le Tour de la Madeleine de Jumet, reconnu par 
l’UNESCO,  comme  pour  d’autres  associations 
folkloriques,  cette  évolution  suscite  toutefois  de 
nombreuses interrogations très concrètes.  Ce transport 

participait  en  effet  à  la  dimension  populaire, 
intergénérationnelle  et  sociale  de  ces  événements, 
notamment à travers les visites rendues aux aînés et aux 
institutions locales.

Cette solution est-elle concrètement accessible pour 
la Ville de Charleroi et pour les organisateurs du Tour de 
la  Madeleine ?  Quelles  démarches  doivent  être 
entreprises,  dans  quels  délais  et  avec  quel 
accompagnement  de  la  Wallonie ?  Comment  garantir 
qu’un événement aussi important pour Jumet, Charleroi 
et les personnes qui pouvaient en bénéficier – nos aînés 
et  les  personnes  placées  en  institution  –  ne  soit  pas 
fragilisé faute de solution praticable et financièrement 
supportable ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Madame  la  Députée,  cette  réponse  a  été 
concertée avec le TEC, qui est la marque commerciale 
de  l’Opérateur  de  transport  de  Wallonie.  Le  transport 
occasionnel  ne  peut  être  assuré  par  le  TEC.  Cela  ne 
procède pas d’un choix ni du TEC ni du Gouvernement 
wallon d’ailleurs. Cela résulte de contraintes juridiques 
et  de  sécurité  auxquelles  l’opérateur  est  tenu  de  se 
conformer de par la législation fédérale.

Par définition, un service occasionnel s’oppose à un 
service  régulier.  Il  se  caractérise  par  le  transport  de 
groupe constitué à l’initiative d’un donneur d’ordre ou 
du transporteur lui-même et  correspond à tout service 
qui ne répond pas aux critères du transport régulier au 
sens  du  règlement  européen.  À  l’inverse,  un  service 
régulier implique notamment une fréquence déterminée 
ainsi que des points de départ et de terminus fixes.

Lorsqu’une  association  sollicite  un  transport  vers 
différents  événements  organisés  en  plusieurs  lieux,  il 
s’agit  d’un  transport  occasionnel  et  non  régulier.  La 
réglementation  européenne  impose,  dans  ce  cadre, 
l’utilisation d’un autocar avec places assises et ceintures 
de sécurité, la présence d’un tachygraphe, même pour 
les  trajets  inférieurs  à  50 kilomètres,  le  respect  de  la 
réglementation sur les temps de repos et les temps de 
conduite,  même  pour  les  trajets  inférieurs  à 
50 kilomètres  et  la  présence  d’une  feuille  de  route  à 
bord du véhicule.

Or, le TEC ne dispose que d’un nombre très limité 
d’autocars,  exclusivement  affectés  à  des  services 
réguliers,  notamment  les  fameuses  lignes  Express. 
Aucun de ces véhicules n’est homologué ni conforme 
aux  exigences  requises  pour  assurer  du  transport 
occasionnel. Dès lors, le TEC, même s’il le souhaitait, 
ne  pourrait  pas  proposer  de  tels  services.  La  volonté 
issue  des  règlements  européens  est  d’éviter  toute 
concurrence  entre  les  services  publics  financés  par  la 
collectivité et les opérateurs privés afin de garantir des 
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conditions  de  marché  équitables  et  prévenir  toute 
distorsion  de  concurrence.  J’ai  rappelé  en  séance 
plénière  que  plusieurs  PV  d’infraction  avaient  été 
dressés récemment par le SPW MI et qu’une citation en 
justice avait également été adressée au TEC.

Dans  le  contexte  sollicité  par  les  organisateurs  de 
déplacement  en  lien  avec  le  Tour  de  la  Madeleine  – 
visite à des maisons de repos, notamment –, le recours à 
des autocaristes privés apparaît donc comme la voie à 
privilégier.  Le  financement  de  ce  service  est 
envisageable, notamment via le dispositif de la cohésion 
sociale.  Vous  avez  vous-même  dit  qu’il  s’agissait  de 
déplacements à motifs intergénérationnels ou sociaux ; 
ce qui cadre parfaitement avec le contenu des plans de 
cohésion sociale.

Cette faculté suppose de la part des organisateurs de 
solliciter leur commune qui peut intégrer cette activité 
dans le cadre du plan de cohésion sociale financé par la 
Région  wallonne,  par  exemple  au  titre  d’une  activité 
intergénérationnelle.  J’ai  aussi  entamé  un  travail 
approfondi en vue de la réforme des plans de cohésion 
sociale, qui permettra aux communes une plus grande 
autonomie  dans  le  cadre  de  son  subside PCS  via  un 
mécanisme de fonds, ce qui facilitera l’activation d’un 
soutien  régional  à  de  telles  activités 
intergénérationnelles ou créatrices de lien social.

L’objectif  de  la  réforme  est  d’être  en  vigueur  au 
1ᵉʳ janvier 2027. J’attire également votre attention sur le 
fait que le TEC continuera d’apporter son soutien aux 
grands événements – parce qu’il  ne  faut  pas gommer 
cette dimension sociétale importante des festivals,  des 
festivités ou des foires – en mettant en place un service 
de  transport  régulier  dit  temporaire.  Typiquement,  il 
s’agit de navettes de bus entre un parking de délestage 
ou  une  gare  et  le  lieu  de  l’activité,  qui  peut  être  un 
carnaval,  une foire,  une marche ou une autre festivité 
locale.

Dans ce contexte, le TEC respecte les dispositions 
réglementaires.  Il  reste  donc  un  partenaire  des 
événements  folkloriques  et  festifs  de  Wallonie,  en 
facilitant l’accès via des solutions de mobilité efficaces. 
C’est  important  de  bien  identifier  le  fait  que  le  TEC 
continuera d’être partenaire des grands événements, des 
grandes festivités, des événements festifs et folkloriques 
sur le territoire, mais dans le cadre de navettes et non 
dans  le  cadre  d’un  transport  par  car  ponctuel,  pour 
lequel il ne dispose malheureusement ni des agréments 
ni des équipements nécessaires.

M. le Président. – La parole est à Mme Özen.

Mme Özlem Özen (PS). – Vous m’aviez conseillé 
de vous poser une question en commission pour avoir 
une réponse beaucoup plus détaillée. Je vous remercie 
pour votre réponse, qui est effectivement beaucoup plus 
détaillée,  même si  je  suis  à  moitié  déçue  et  à  moitié 
ravie.

Vous vous retranchez à nouveau derrière le TEC et 
la réglementation européenne. Vous renvoyez à nouveau 
les  responsabilités  vers  les  communes,  qui  doivent  se 
débrouiller  avec  l’enveloppe  de  cohésion  sociale  que 
vous  allez  réformer  en  2027,  mais  dont  on  ne  sait 
toujours pas si cela sera raboté ou pas.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Ce ne sera pas raboté.

Mme Özlem Özen (PS).  –  D’accord,  mais tout  le 
monde connaît la situation des finances communales et 
surtout les répercussions sur le budget des communes de 
différentes  mesures  qui  ont  été  prises  par  votre 
Gouvernement.

Quoi qu’il en soit, le Tour de la Madeleine est une 
tradition,  mais  pas  seulement.  C’est  aussi  une  fête 
populaire qui crée du lien intergénérationnel pour nos 
aînés et les personnes qui sont placées.

La partie qui me réjouit un peu, c’est celle où vous 
dites que le TEC va tout de même rester un partenaire 
des grandes festivités. Que l’on appelle cela une navette, 
un transport régulier temporaire ou un car de la TEC, à 
partir  du  moment  où  le  transport  est  envisagé  pour 
permettre…

M. le Président. – Merci de conclure.

Mme Özlem Özen (PS). – En fait, non, je ne suis 
pas du tout ravie par votre réponse. Je suis fort déçue 
parce que ce n’est franchement pas à la hauteur de ce 
patrimoine  reconnu  par  l’UNESCO.  Renvoyer  aux 
villes,  aux  communes  et  aux  organisateurs,  en  leur 
disant de se débrouiller avec le privé, franchement, cela 
ne va pas.

Question orale
de Mme Özlem Özen

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « l’accessibilité et la mobilité autour de 

l’ancien site Caterpillar à Gosselies »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Özen à M. Desquesnes, Ministre 
du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des 
Pouvoirs  locaux,  sur  « l’accessibilité  et  la  mobilité 
autour de l’ancien site Caterpillar à Gosselies ».

La parole est à Mme Özen pour poser sa question.

Mme Özlem  Özen (PS).  –  Monsieur  le  Ministre, 
après  des  années  d’échecs  dans  la  reconversion  de 
l’ancien site Caterpillar à Gosselies, une nouvelle étape 
est annoncée avec la division du site en trois zones :
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- une extension du Biopark ;
- une zone de loisirs ;
- au centre, un projet d’activités économiques porté 

par le groupe Heylen.

Sur le papier, cette relance est une bonne nouvelle, 
mais  une  question  très  concrète  se  pose 
immédiatement : comment ce site sera-t-il accessible à 
tous ?

On parle d’un site de 93 hectares, situé à un endroit 
stratégique, en bordure de l’E42, près de l’aéroport de 
Charleroi,  et  appelé  à  accueillir  demain  des  activités 
économiques,  peut-être  des  loisirs,  et  donc  des  flux 
importants  de  travailleurs,  de  visiteurs  et  de 
marchandises.

Qu’est-il prévu concrètement en matière de mobilité 
et  d’accessibilité  autour  du  site ?  Des  aménagements 
sont-ils  prévus  pour  les  transports  en  commun et  les 
accès routiers ? Comment le Gouvernement compte-t-il 
éviter que cette reconversion n’aggrave les difficultés de 
circulation  pour  les  habitants  et  pour  l’ensemble  du 
bassin carolorégien ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Madame la Députée, les priorités en matière 
de mobilité pour le bassin de Charleroi Métropole sont 
inscrites  dans  le  plan  de  mobilité  de  Charleroi 
Métropole  –  le  PMCM.  Ce  document  stratégique 
permettra  de  structurer  l’offre  de  transports  et  les 
infrastructures à développer en priorité.

Toutefois,  la  reconversion  du  site  Caterpillar 
s’inscrit dans un ensemble d’actions d’amélioration de 
l’accessibilité déjà engagées et coordonnées, concernant 
à la fois la mobilité active, les transports collectifs et les 
infrastructures routières. Celles-ci visent tant les futurs 
travailleurs que les riverains.

L’accessibilité  du  site  pour  les  voitures  et  poids 
lourds  reste  efficace  grâce  à  son  implantation  au 
croisement de la nationale 5 et de l’E42, comme c’était 
déjà le cas lorsque Caterpillar était encore en activité.

En  matière  de  mobilité  douce,  des  aménagements 
cyclables  existants  permettent  de  renforcer 
l’accessibilité de Gosselies et de l’Aéropole, notamment 
par  le  RAVeL 119  –  Gosselies-Ransart-Gilly  –  et  la 
chaussée de Fleurus. Un projet d’extension de la ligne 
du RAVeL ou de la piste cyclable sécurisée est en cours. 
Le  SPW MI  m’indique  également  que  le  réseau  des 
points-noeuds  est  en  cours  de  finalisation  pour  les 
10 communes  de  la  Maison  du  tourisme  du  Pays  de 
Charleroi et le balisage est prévu cette année encore.

L’Opérateur  de  transport  de  Wallonie  –  le  TEC – 
prévoit quant à lui de renforcer la ligne 68, qui passe par 

l’avenue  des  États-Unis  jouxtant  l’ancien  site  de 
Caterpillar.  Elle  deviendra  bidirectionnelle,  avec  une 
fréquence  minimale  d’un  bus  par  heure  en  semaine, 
avec des renforts en heure de pointe.

Dans le  cadre  du contrat  de  service  public  révisé, 
l’OTW optimisera  son  offre  sur  base  des  besoins  du 
terrain. Il sera tenu compte de tous sites générateurs de 
déplacements. Le futur CSP révisé précisera également 
que des lignes de desserte des parcs économiques seront 
développées  grâce  à  des  partenariats  entre  les 
entreprises et l’OTW.

M. le Président. – La parole est à Mme Özen.

Mme Özlem Özen (PS). – Monsieur le Ministre, je 
vous  remercie  pour  votre  réponse.  J’en  prendrai 
connaissance avec grande attention et n’hésiterai pas à 
revenir vers vous.

M. le Président. – La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 16 heures 21 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 16 heures 27 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise.

INTERPELLATIONS
ET QUESTIONS ORALES

(Suite)

Question orale
de M. Bruno Lefèbvre

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la gestion des cimetières en Wallonie »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Lefèbvre  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et des Pouvoirs locaux, sur « la gestion des cimetières 
en Wallonie ».

La parole est à M. Lefèbvre pour poser sa question.

M. Bruno Lefèbvre (PS). – Monsieur le Ministre, si 
la saturation progressive des cimetières est une difficulté 
importante  à  laquelle  sont  confrontées  les  communes 
wallonnes,  d’autres  enjeux  menacent  de  complexifier 
encore la situation. Parmi ceux-ci figure l’absence, dans 
certaines  communes,  de  parcelles  permettant  de 
concilier dignité, diversité et respect des convictions de 
l’ensemble de nos concitoyens. À titre de comparaison, 
les communes bruxelloises ont comme obligation légale 
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de  mettre  à  disposition  des  parcelles 
multiconfessionnelles dans leurs cimetières.

Qu’en est-il en Wallonie ? La mise à disposition de 
parcelles  multiconfessionnelles  par  les  communes 
wallonnes  relève-t-elle  d’une  obligation  qui  leur 
incombe  ou  d’une  simple  possibilité ?  Disposez-vous 
d’informations  relatives  au  nombre  de  cimetières 
wallons qui disposent actuellement d’une telle parcelle 
ainsi qu’au nombre de sépultures que cela représente ? 
Ces  parcelles  multiconfessionnelles  sont-elles 
susceptibles d’être saturées ? Le cas échéant, par quels 
moyens et selon quelles modalités entendez-vous inciter 
les communes à les créer ou à les étendre ?

Par ailleurs, intervenir sur cette matière constituerait 
l’occasion  de  remettre  sur  le  métier  la  question  de 
l’inhumation ou de la crémation dans un linceul. Alors 
que la Région bruxelloise a autorisé cet usage en 2019 
et  que  la  Flandre  l’admet  depuis  plus  de  20 ans,  la 
Wallonie a longtemps fait figure de dernier de classe. Si 
l’inhumation dans une enveloppe d’ensevelissement est 
désormais  permise,  elle  demeure  peu  répandue, 
notamment  en  raison  des  lourdeurs  pratiques  qu’elle 
implique.  Pouvoir  être  inhumé  dans  un  linceul  est 
pourtant  un  souhait  de  longue  date  exprimé  par  les 
communautés musulmane et juive.

Dès  lors,  est-il  envisagé  de  faciliter  concrètement 
l’utilisation du linceul lors des funérailles en Wallonie ? 
Quelle est votre position quant à la promotion de son 
emploi ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Monsieur  le  Député,  la  bonne gestion d’un 
cimetière repose sur une forme de rotation, sur le long 
terme,  des  terrains.  Lorsqu’un  suivi  rigoureux  des 
sépultures  est  assuré,  une  situation  de  saturation  ne 
devrait  pas  se  présenter.  La  gestion  dynamique  des 
cimetières, portée depuis 2001 par la Cellule de gestion 
du patrimoine funéraire, vise précisément à prévenir ces 
phénomènes.  Cette  cellule  du  SPW IAS  répond  aux 
sollicitations de toutes les communes. J’encourage les 
mandataires en charge des cimetières à prendre contact 
avec cette cellule en cas de question.

S’agissant  des  parcelles  multiconfessionnelles,  les 
communes  disposent,  depuis  le  1er février 2010,  de  la 
possibilité d’en aménager. Il s’agit d’une faculté et non 
d’une  obligation ;  leur  création  relève  donc  de 
l’appréciation du gestionnaire public et de l’autonomie 
communale.

En  ce  qui  concerne  les  modes  d’inhumation, 
l’inhumation  en  linceul  n’a  jamais  été  autorisée  en 
Wallonie.  En  revanche,  l’inhumation  en  enveloppe 
d’ensevelissement  a  été  introduite  par  l’arrêté  du 
Gouvernement  wallon  du  28 août 2025  modifiant 

l’arrêté du 29 octobre 2009. Celui-ci entrera en vigueur 
le 1er novembre 2026.

J’ai  reçu  un  courrier  de  l’organe  représentatif  du 
culte musulman à ce sujet. Cette demande sera analysée 
dans le cadre d’une future révision de la législation sur 
les sépultures. S’agissant d’un sujet sensible, qui touche 
à l’intimité des familles, mais également lié à des enjeux 
de  salubrité  publique,  j’entends  prendre  le  temps 
nécessaire pour aborder cette question de façon apaisée, 
à l’appui de données scientifiques validées et dans un 
cadre  de  concertation  avec  l’ensemble  des  parties 
prenantes.

M. le Président. – La parole est à M. Lefèbvre.

M. Bruno  Lefèbvre (PS).  –  Merci,  Monsieur  le 
Ministre. Je n’avais pas l’information que cela rentrait 
seulement en vigueur au 1er novembre 2026.

Pour  revenir  aux  parcelles  multiconfessionnelles, 
vous  n’avez  pas  répondu  sur  le  nombre  de  parcelles 
existantes. N’a-t-on pas ces informations pour voir s’il y 
a une demande ou pas ? C’est une question intéressante 
vu qu’il n’y a pas d’obligation aujourd’hui de les mettre 
en  œuvre.  Peut-être  verrions-nous  que  les  communes 
qui  les  ont  mises  en  œuvre  ont,  effectivement,  une 
demande  importante,  ce  qui  pourrait  répondre  à  une 
généralisation du modèle.

Vous ne répondez pas tout à fait  à mes questions, 
mais on y reviendra prochainement.

Question orale
de M. Chris Massaki Mbaki

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la taxe sur les pots de ducasse à Mons »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Massaki Mbaki à M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et  des  Pouvoirs  locaux,  sur  « la  taxe  sur  les  pots  de 
ducasse à Mons ».

La  parole  est  à  M. Massaki  Mbaki  pour  poser  sa 
question.

M. Chris  Massaki  Mbaki (MR).  –  Monsieur  le 
Ministre,  la  Ducasse  de  Mons  résonnera  bientôt.  Les 
Montoises et Montois,  ainsi  que leurs chambourlettes, 
pourront profiter d’une semaine de joie.

Toutefois,  si  les  premiers  jours  de  ducasse  sont 
traditionnellement occupés par des pots festifs organisés 
par  des  associations  ou  des  écoles,  cette  année,  un 
sentiment plus amer sera de la partie. En effet, la Ville 
de Mons a décidé de mettre en place une nouvelle taxe 
concernant les débits occasionnels de boissons dans le 
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cadre  de  la  Ducasse.  Les  associations  organisant  des 
pots  accueillant  plus  de  750 personnes  seront  ainsi 
amenées à verser un montant de 750 euros.

Souvent, ces associations utilisent ces moments pour 
trouver une entrée d’argent importante qui leur permet 
de  financer  diverses  activités  ou  de  reverser  leurs 
bénéfices à des œuvres caritatives. Malheureusement, ce 
montant ne sera plus utilisé à des fins sociales, ce qui 
paraît contreproductif et va à l’encontre des valeurs de 
partage de la Ducasse de Mons.

Entre-temps, on a tout de même eu une discussion 
au conseil  communal,  lors  de laquelle  le  bourgmestre 
s’est  finalement  ravisé  et  a  demandé  à  repousser  le 
point.  Néanmoins,  je  vous  pose  quand  même  mes 
questions.

Comment interprétez-vous cette nouvelle taxe mise 
en place par  la  Ville  de Mons ? Ne nuit-elle  pas aux 
associations  qui  organisent  ces  pots  à  des  fins 
associatives  et  caritatives ?  Le  Gouvernement  wallon 
encourage-t-il  une  modification  pour  faire  face  aux 
problèmes engendrés par l’instauration de cette mesure 
au niveau de la Ville de Mons ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur le Député, la délibération instaurant 
une taxe sur les débits de boissons occasionnels lors des 
festivités  de  la  Ducasse  de  Mons  a  été  votée  par  le 
conseil communal de la Ville de Mons le 29 avril 2025. 
Elle  s’inscrit  dans  le  cadre  du  principe  d’autonomie 
fiscale  reconnu  aux  communes  par  l’article 170, 
paragraphe 4,  alinéa 2  de  la  Constitution,  qui  leur 
permet  de  lever  les  impositions  qu’elles  estiment 
nécessaires, dans le respect des normes supérieures.

L’opportunité du règlement sur les taxes relève donc 
pleinement  de  l’autonomie  communale,  la  Région 
vérifiant que la taxe respecte les principes généraux du 
droit et les dispositions légales. À l’analyse, aucun motif 
d’illégalité  n’a  été  relevé,  de  sorte  que  la  taxe 
communale est applicable.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. Massaki 
Mbaki.

M. Chris Massaki Mbaki (MR). – Je vous avoue 
que je suis un peu perplexe par rapport  à la  réponse, 
étant donné qu’au conseil communal, on a justement eu 
une  discussion  avec  le  bourgmestre,  qui  a  décidé  de 
revenir sur ce point. Ce sont des discussions au niveau 
local,  mais  peut-être  avez-vous  une  remarque  à 
formuler ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Je  ne  participe  pas  aux  débats  du  Conseil 
communal de Mons. Ma réponse a été formulée sur base 
du fait qu’un règlement a été voté le 29 avril 2025. Je ne 
sais pas si,  entre-temps, la Ville a adopté un nouveau 
règlement,  l’a  retiré  ou  l’a  suspendu.  Ce  sont  des 
délibérations  qui  relèvent  de  l’autonomie  communale. 
Pour ma part, j’expliquais simplement dans quel cadre 
cela  se  fait.  C’est  un  choix  d’opportunité,  en 
l’occurrence celui de la Ville de Mons, d’appliquer une 
telle taxe ou non.

M. Chris Massaki Mbaki (MR). – Merci pour cette 
précision.  Pour  notre  part,  au  niveau  communal,  les 
discussions  portaient  surtout  sur  l’objet  de  cette  taxe, 
qui sanctionnait toutes les associations qui faisaient des 
bénéfices  pour  des  œuvres  caritatives.  Notre  objectif 
était plutôt de centrer cette taxe sur toutes les activités à 
but commercial, c’est-à-dire les personnes qui font des 
bénéfices directs pour leur association, ce qui serait tout 
de même un peu plus logique. Même si l’on connaît la 
situation budgétaire de la Ville de Mons, créer des taxes 
à tout va n’est pas forcément la solution. De même, faire 
des recours auprès des cours d’État chaque fois que l’on 
n’est  pas  satisfait  par  une  décision de  la  tutelle  reste 
aussi contreproductif.

Question orale
de Mme Caroline Cassart-Mailleux

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « l’état d’avancement de la réforme de la 

fonction publique locale »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Cassart-Mailleux  à 
M. Desquesnes,  Ministre  du  Territoire,  des 
Infrastructures, de la Mobilité et  des Pouvoirs locaux, 
sur « l’état d’avancement de la réforme de la fonction 
publique locale ».

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser sa 
question.

Mme Caroline  Cassart-Mailleux (MR).  – 
Monsieur  le  Ministre,  les  pouvoirs  locaux constituent 
l’un  des  principaux  employeurs  de  notre  Région.  Ils 
jouent un rôle essentiel dans la vie publique et dans la 
mise en œuvre concrète des politiques publiques sur le 
terrain.  À  ce  titre,  les  agents  qui  y  travaillent 
s’interrogent légitimement sur l’évolution de leur cadre 
institutionnel  et  sur  les  perspectives  offertes  par  les 
réformes en cours.

Pour  rappel,  à  la  fin  de  l’année 2025,  notre 
Parlement a adopté un double décret  visant à garantir 
l’égalité  d’accès  aux  promotions  pour  l’ensemble  des 
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agents  de  la  fonction  publique  locale,  qu’ils  soient 
statutaires  ou  contractuels.  Cette  mesure  constitue  la 
première  étape  de la  réforme que le  Gouvernement  a 
présentée sous l’intitulé la « Locale », dont l’objectif est 
à la fois de valoriser les carrières au sein des services 
publics locaux et de moderniser leur gestion.

Lors des discussions relatives à cette première étape 
de  la  réforme,  vous  indiquiez  que  la  phase  suivante 
devrait porter sur la mise en place d’un nouveau régime 
d’emploi au sein des pouvoirs locaux et que le travail de 
rédaction juridique était alors en « voie de finalisation », 
avant  d’être  soumis  à  concertation  avec  les 
représentants des travailleurs.

Dans ce contexte, pourriez-vous nous préciser à quel 
stade se situe aujourd’hui cette réforme ? Le travail de 
rédaction juridique est-il désormais finalisé ? La phase 
de concertation avec les représentants des travailleurs a-
t-elle commencé ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Madame la Députée, la première étape de la 
réforme,  réalisée  fin 2025,  a  été  de  mettre  sur  pied 
d’égalité tant le personnel contractuel que le personnel 
statutaire, en termes d’accès aux emplois de promotion 
dans la Locale, à savoir pour l’ensemble de la fonction 
publique  des  pouvoirs  locaux :  communes,  CPAS, 
associations  Chapitre XII,  intercommunales,  et cetera. 
Cette égalité de traitement des membres du personnel 
est en vigueur depuis le 5 décembre 2025.

Conformément à la note d’orientation sur la réforme 
de  la  Locale,  la  prochaine  étape  est  bien 
l’implémentation d’un nouveau régime d’emploi au sein 
de cette Locale, basée sur le lien d’emploi contractuel. 
Cette  nouvelle  dynamique  va  fondamentalement 
modifier  la  culture  de  la  gestion  des  ressources 
humaines dans nos pouvoirs locaux.

L’élaboration  de  ce  nouveau  régime  a  fait  l’objet 
d’une  analyse  juridique  précise.  Pour  rappel,  les 
objectifs  sont  majeurs,  puisqu’il  est  question, 
conformément à la DPR, de généraliser le recours à la 
relation  contractuelle,  mais  aussi  de  limiter  les 
différences  entre  personnel  anciennement  statutaire  et 
anciennement contractuel. Cette analyse touche à sa fin.

Je souhaite déposer les textes en première lecture au 
Gouvernement prochainement. Les textes seront ensuite 
soumis  à  la  négociation  avec  les  représentants  des 
travailleurs  et  aux  diverses  instances  de  la  fonction 
consultative, une étape préalable au dépôt du texte au 
sein  de  cette  assemblée,  dans  laquelle  nous  aurons 
l’occasion de débattre.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Caroline  Cassart-Mailleux (MR).  –  Vous 
savez, comme moi, que la patience n’est pas une de mes 
grandes vertus, mais je vais l’être et attendre ces textes 
finalisés. Il est vrai que l’étape importante vient après la 
concertation.  C’est  non  seulement  le  processus 
législatif,  mais également un moment important.  Vous 
ne vous êtes jamais caché que c’était le moment pour 
que le dossier concernant la Locale puisse être soumis à 
concertation.

(Mme Bluge, doyenne d’âge, prend place au fauteuil  
présidentiel)

Question orale
de M. Maxime Daye

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la réforme du rapprochement entre les 

communes et les CPAS »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Daye à  M. Desquesnes,  Ministre 
du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des 
Pouvoirs  locaux,  sur  « la  réforme  du  rapprochement 
entre les communes et les CPAS ».

La parole est à M. Daye pour poser sa question.

M. Maxime Daye (MR). – Monsieur le Ministre, en 
novembre dernier, vous annonciez, avec l’UVCW et la 
Fédération  des  CPAS,  une  volonté  de  coconstruire  la 
réforme du paysage public local, avec un point d’étape 
annoncé  dans  les  six  mois  et  une  mise  en  œuvre  à 
l’horizon 2030.

Depuis  lors,  l’Union  des  villes  et  communes  de 
Wallonie  a  rappelé  qu’elle  plaidait  d’abord  pour  une 
optimisation  des  synergies  existantes  et  qu’elle  ne 
souhaitait pas se positionner elle-même sur un éventuel 
seuil  d’intégration  ou  de  fusion,  considérant  que  ce 
choix  relevait  du  Gouvernement  et  du  législateur.  De 
son côté,  la  Fédération des CPAS a encore  déposé le 
17 mars  une  proposition  alternative,  privilégiant 
notamment  le  maintien  de  deux  entités  juridiques 
distinctes,  des mutualisations renforcées et  un modèle 
fondé sur des fusions volontaires de communes.

Dès  lors,  où  en  est  aujourd’hui  précisément  cette 
réforme ?  Les  communes  et  les  CPAS ont  besoin  de 
connaître  rapidement  les  modalités  concrètes,  le 
périmètre exact de la réforme et le calendrier normatif, 
afin de pouvoir s’y préparer sérieusement sur les plans 
administratif, humain, budgétaire et organisationnel.

Quand les avant-projets de textes sont-ils attendus ? 
À  quel  moment  les  pouvoirs  locaux  disposeront-ils 
enfin  d’une  base  décrétale  claire  leur  permettant 
d’anticiper ?
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Enfin, envisagez-vous d’imposer un seuil minimum 
d’habitants dans le cadre de cette réforme, que ce soit 
pour l’intégration commune-CPAS ou, plus largement, 
dans la réflexion sur les fusions ? Si oui, quel serait ce 
seuil  et  selon  quel  calendrier ?  Sinon,  pouvez-vous 
confirmer  clairement  qu’aucun  critère  démographique 
impératif ne sera imposé aux communes ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur le Député, la DPR prévoit que « tout 
en  maintenant,  renforçant  et  préservant 
l’accompagnement  social  actuel,  le  Gouvernement 
intégrera les CPAS aux institutions communales en deçà 
d’un certain seuil d’habitants ».

Suite  à  la  validation  par  le  Gouvernement,  en 
avril 2025,  de  la  note  d’orientation  portant  sur  la 
création d’un service public local modernisé et intégré, 
des  groupes  de  travail  composés  des  membres  des 
différentes  fédérations  ainsi  que  des  organisations 
syndicales  ont  été  constitués  par  mon cabinet  afin  de 
coconstruire cette réforme.

Une nouvelle réunion de travail a été organisée au 
début  du  mois  de  mars,  réunissant  les  membres  des 
différentes  fédérations  et  des  organisations  syndicales 
afin  d’organiser  la  suite  des  travaux  relatifs  à  cette 
réforme. Dans le cadre de cette réunion, les membres du 
groupe de travail ont été amenés à proposer des mesures 
de rapprochement basées sur des expériences de terrain 
qui pourront ainsi être inscrites dans le guide dont j’ai 
fait  mention.  Par  ailleurs,  ses  membres  avaient  été 
invités  à  transmettre  par  écrit  leurs  remarques  sur  le 
contenu  présenté  lors  des  précédentes  réunions  de 
travail  tenues  en  novembre 2025.  Ils  ont  dès  lors  été 
invités, lors de la réunion de mars dernier, à présenter 
celle-ci aux autres membres du groupe de travail. C’est 
dans ce cadre que la Fédération des CPAS a remis son 
avis le 17 mars dernier.

Cette  proposition  est  toujours  soumise  à  débat  au 
sein du conseil d’administration de l’Union des villes et 
communes  de  Wallonie.  L’ensemble  des  remarques 
émises par les membres de ces groupes de travail ont été 
prises en considération, et je suis actuellement occupé à 
préparer le texte de la réforme. La question du seuil sera 
donc tranchée par le Gouvernement également.

Je rappelle que la fusion juridique complète relève 
de la compétence fédérale et qu’elle est prévue dans la 
Déclaration de politique générale. Toutefois, il faut une 
majorité  des  deux tiers  au  sein  du Parlement  fédéral. 
Préalablement à la mise en œuvre concrète de celle-ci, 
prévue  pour 2030,  je  souhaite  rendre  possibles  les 
mesures  volontaires  de  rapprochement,  notamment  au 
travers  de  modifications  législatives  et  d’un  guide  à 
destination des CPAS et des communes. L’exemple de la 

Commune  de  Chièvres  démontre  parfaitement  à  quel 
point des mesures de rapprochement sont d’ores et déjà 
réalisables, en collaboration avec l’administration, mais 
également  avec  les  membres  de  l’opposition,  tout  en 
étant bénéfiques aux citoyens, ce qui demeure l’objectif 
principal de cette réforme.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Daye.

M. Maxime Daye (MR). – Monsieur le Ministre, je 
me rends bien compte que ce n’est pas si simple et qu’il 
faut concerter, qu’il faut aussi avoir les avis des uns et 
des autres, et que la Fédération des CPAS n’a peut-être 
pas évidemment le même avis que l’Union des villes et 
communes de Wallonie.

Cela étant, toute une série de villes et de communes 
sont  volontaristes  et  sont  très  fortement  en  attente, 
même au-delà d’un seuil potentiel, pour pouvoir avancer 
en la matière. Il serait peut-être également intéressant de 
lancer un sondage un peu plus large – sans dire que le 
rôle de l’UVCW, que j’ai  présidé et  que j’adore tant, 
n’est pas utile – sur les intentions des uns et des autres 
par rapport à cette fusion des villes ou communes et des 
CPAS.  Fusion,  rapprochement  ou  intégration ;  vous 
appelez cela comme vous voulez.

Il y avait aussi des pistes très intéressantes du côté 
des  grades  légaux  –  pour  une  fois,  je  pense  – ;  ils 
avaient fait  œuvre de toute une série de positions qui 
étaient  intéressantes.  Si  le  Parlement  peut  vous  aider, 
n’hésitez pas non plus à faire appel aux parlementaires 
pour  que  l’on  puisse  construire  ensemble  cet  avenir 
voulu par la DPR.
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Question orale
de M. Maxime Daye

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « le refus de la désignation d’un 

représentant de l’opposition à la Ruche 
chapelloise et à l’ASBL Symbiose »

Question orale
de M. Loris Resinelli

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « le blocage institutionnel à Chapelle-lez-

Herlaimont »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions  orales  à  M. Desquesnes,  Ministre  du 
Territoire,  des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des 
Pouvoirs locaux, de :

- M. Daye,  sur  « le  refus  de  la  désignation  d’un 
représentant  de  l’opposition  à  la  Ruche 
chapelloise et à l’ASBL Symbiose » ;

- M. Resinelli,  sur  « le  blocage  institutionnel  à 
Chapelle-lez-Herlaimont ».

La parole est à M. Daye pour poser sa question.

M. Maxime Daye (MR). – Monsieur le Ministre, le 
mois  dernier,  je  vous  sensibilisais  sur  l’impasse  à 
laquelle  fait  face  l’opposition  chapelloise.  En  effet, 
malgré  des  demandes  répétées,  la  majorité  absolue 
socialiste refusait systématiquement la désignation d’un 
représentant de l’opposition dans l’ASBL Symbiose et à 
la Ruche chapelloise. La clé D’Hondt ne pouvait alors 
pas être respectée, mettant à mal le bon fonctionnement 
de notre démocratie locale.

Il y a désormais du nouveau puisque j’apprends que 
vous avez annulé les délibérations du conseil communal 
refusant  le  candidat  de  CAT,  le  groupe  d’opposition 
chapellois, à siéger au sein de la Ruche chapelloise et de 
l’ASBL Symbiose. On pourrait croire que la situation va 
changer, mais il n’en est rien.

Le  bourgmestre  de  Chapelle-lez-Herlaimont, 
Mourad  Sahli,  a  indiqué  qu’il  « regrettait  l’acte 
politique pris par le ministre », mais cela ne changerait 
rien puisque « le candidat doit toujours être accepté par 
une majorité du conseil communal » et que la chose sera 
rendue  impossible  par  la  majorité  absolue  du  Parti 
socialiste. Quelle est la suite à donner à cette affaire ?

Lors  de  votre  précédente  réponse  à  ma  question 
parlementaire, vous indiquiez attendre les observations 
de la majorité afin de pouvoir trancher dans ce dossier 
et, enfin, aboutir sur une désignation. Ces observations 
vous  sont-elles  parvenues ?  Si  ce  n’est  pas  le  cas, 
pouvez-vous m’en dire plus sur le délai dont dispose la 

majorité pour vous transmettre ces observations ? Quel 
regard portez-vous sur les déclarations du bourgmestre 
chapellois,  insinuant  que  vos  décisions  ne  sont  pas 
prises  dans  l’intérêt  général  des  citoyens  chapellois, 
mais dans une volonté politique ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. Resinelli 
pour poser sa question.

M. Loris  Resinelli (Les  Engagés).  –  Monsieur  le 
Ministre, M. Daye a effectivement dressé le contexte. Je 
ne  vais  donc  pas  répéter  ce  qu’il  se  passe  dans  la 
Commune  de  Chapelle-lez-Herlaimont  en  termes  de 
désignation d’un conseiller de l’opposition et qui pose 
réellement question d’un point de vue démocratique.

Dans  ce  contexte,  comment  analysez-vous  la 
persistance  de  ce  blocage  malgré  les  décisions 
d’annulation que vous avez prises, donc que l’autorité 
de tutelle a prise ?

Quelles  mesures,  selon  vous,  peuvent  être 
envisagées afin de garantir le respect effectif des règles 
démocratiques en matière de représentation des groupes 
politiques  au  sein  des  organes  paracommunaux ?  Le 
Gouvernement entend-il intervenir davantage pour faire 
respecter  ses  décisions,  lorsque  celles-ci  ne  semblent 
pas suivies d’effet  au niveau local ? Quelles garanties 
peuvent être apportées afin d’assurer un fonctionnement 
apaisé des institutions communales dans un contexte de 
conflit politique prolongé ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Messieurs  les  Députés,  permettez-moi  de 
rappeler le cadre dans lequel s’inscrit ce dossier. À la 
suite du recours introduit par le groupe d’opposition et 
sur  la  base  d’un  dossier  administratif  complet,  j’ai 
adopté  le  16 mars  dernier  un  arrêté  d’annulation  des 
délibérations  du  conseil  communal  du 
15 décembre 2025 et du 26 janvier 2026.

Cette annulation repose sur le fait  que le  refus de 
statuer  sur  des  propositions  de  désignation  de 
l’opposition  méconnaît  la  clé  D’Hondt,  laquelle, 
combinée au principe de bonne administration, impose 
au  conseil  communal  de  continuer  à  examiner  toute 
proposition  tant  que  la  représentation  proportionnelle 
n’est pas assurée.

Les délibérations ultérieures refusant de revenir sur 
cette situation sont par conséquent devenues caduques. 
Je  le  rappelle  clairement :  dans  notre  démocratie,  la 
majorité ne choisit pas son opposition. S’agissant de la 
suite  du  dossier,  j’ai  bien  reçu  les  éléments  de 
l’administration qui ont fondé ma décision d’annulation. 
Il ressort toutefois qu’un nouveau refus de désignation 
est  intervenu  le  23 mars,  sur  lequel  une  nouvelle 
instruction est en cours.
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Si  cette  situation  de  blocage  devait  persister,  les 
mécanismes prévus par le code, notamment en matière 
de tutelle  coercitive,  pourraient  être  mobilisés afin de 
garantir  le  respect  effectif  des  règles  démocratiques. 
Plus largement, la persistance de ce blocage appelle à 
une  vigilance  particulière.  Les  décisions  de  tutelle 
doivent être respectées et produire leurs effets. À défaut, 
le  Gouvernement  prendra  ses  responsabilités  pour 
assurer  le  bon  fonctionnement  des  institutions 
communales  et  le  respect  de  la  représentation 
proportionnelle dans l’intérêt des citoyens.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Daye.

M. Maxime  Daye (MR).  –  Merci,  Monsieur  le 
Ministre, pour la clarté. Sans faire de vilain jeu de mots, 
je voudrais que l’on arrête de salir la démocratie locale 
et le rôle de tout un chacun, ainsi que de nos institutions 
qui se doivent d’être respectées.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Resinelli.

M. Loris  Resinelli (Les  Engagés).  –  Monsieur  le 
Ministre, vous avez été très clair. La majorité ne choisit 
pas  son  opposition.  C’est  pourtant  ce  qu’il  se  passe, 
c’est  ce  que  la  majorité  socialiste  de  Chapelle-lez-
Herlaimont met en place depuis des mois, en refusant 
systématiquement  que  l’opposition  désigne  elle-même 
la personne qu’elle souhaite voir siéger dans ces deux 
institutions paracommunales.

C’est effectivement une dérive démocratique. Il y a 
lieu que les décisions de la tutelle soient appliquées. Si 
maintenant,  en Belgique,  en Wallonie,  on ne respecte 
plus les décisions et les actes administratifs que prend 
une tutelle, on est vraiment dans de graves dérives, des 
dérives  dangereuses  pour  notre  démocratie.  Je  vous 
remercie de veiller  à ce que les décisions soient  bien 
mises en application, voire, le cas échéant, de mettre en 
œuvre  une  tutelle  coercitive.  Je  pense  que  si  cela 
continue, il faudra passer par là.

(M. Daye,  Président,  reprend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

Question orale
de Mme Valérie Bluge

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la mise en vente du stand de tir de la 

caserne de Saive à Blegny »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Bluge  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et des Pouvoirs locaux, sur « la mise en vente du stand 
de tir de la caserne de Saive à Blegny ».

La parole est à Mme Bluge pour poser sa question.

Mme Valérie Bluge (MR). – Monsieur le Ministre, 
la Commune de Blegny a récemment décidé de mettre 
en vente le stand de tir de l’ancienne caserne de Saive, 
un site laissé à l’abandon depuis de nombreuses années 
et régulièrement victime de vandalisme. Cette décision 
s’inscrit dans une volonté de valorisation du patrimoine 
communal,  mais  surtout  dans  une  logique  de 
responsabilisation  budgétaire  et  d’optimisation  des 
biens communaux, qui est à souligner.

Monsieur  le  Ministre,  avez-vous  connaissance 
d’initiatives  similaires  en  Wallonie  où  des  communes 
recourent  à  des  partenariats  public-privé  pour  la 
reconversion  ou  la  valorisation  de  leur  patrimoine 
communal ?  Comment  la  Région  accompagne-t-elle 
aujourd’hui  les  pouvoirs  locaux  dans  ce  type 
d’opération ?

Enfin, le Gouvernement wallon entend-il encourager 
ce  type  d’initiative,  qui  concilie  efficacité  budgétaire, 
innovation et maintien d’un service d’intérêt public ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Madame la Députée, la décision de valoriser 
ou de céder un bien communal  relève du principe de 
l’autonomie communale. Il appartient dès lors à chaque 
commune d’apprécier l’opportunité de recourir à ce type 
de démarche en fonction de ses priorités, de sa situation 
patrimoniale et  de ses contraintes budgétaires. Il  n’est 
pas  rare  pour  les  pouvoirs  locaux  de  conclure  des 
accords avec des opérateurs économiques privés afin de 
valoriser leur patrimoine.

Je  rappelle  également  que,  pour  l’ensemble  des 
opérations  budgétaires  et  comptables,  les  communes 
disposent  de  la  circulaire  budgétaire  qui  reprend  les 
méthodologies et sources utiles. Son point 5.8 renvoie 
spécifiquement  à  la  circulaire  du  20 juin 2024,  qui 
explicite de manière concrète l’ensemble des procédures 
applicables aux opérations patrimoniales.

J’ai déjà eu l’occasion, dans un autre dossier – non 
pas  liégeois,  mais  carolo  –,  de  rappeler  qu’il  y  avait 
effectivement des règles de valorisation patrimoniale à 
respecter. La circulaire du 20 juin 2024 est relativement 
complète en la matière. La Région n’intervient donc pas 
de  manière  prescriptive  dans  ses  choix.  Elle  peut 
toutefois  accompagner  les  pouvoirs  locaux  qui 
souhaitent  s’engager  dans  ce  type  d’opération,  parce 
que, finalement, de nombreuses innovations juridiques, 
techniques et  budgétaires  peuvent  être  déployées.  Les 
services  du  SPW IAS  sont  à  la  disposition  des 
communes pour les accompagner dans des procédures 
qui  sont  quelquefois  innovantes  ou  que  certaines 
communes  n’ont  pas  l’habitude  de  déployer 
régulièrement.  Elles  peuvent  donc  prendre  utilement 
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contact  avec  le  SPW IAS qui  fournit  dans  ce  cas  un 
service  d’appui  technique  et  juridique,  de  façon 
également  à  sécuriser  les  communes  dans  ces 
procédures un peu plus inhabituelles.

M. le Président. – La parole est à Mme Bluge.

Mme Valérie  Bluge (MR).  –  Merci,  Monsieur  le 
Ministre, pour votre réponse. C’est une belle initiative et 
une valorisation intelligente du patrimoine communal. 
Par  ailleurs,  cela  maintient  une  occupation  d’utilité 
publique,  puisque des créneaux du stand de tir  seront 
réservés  à  une  utilisation par  la  zone de  police  de la 
Basse-Meuse.

Il  est  important  de  soutenir  et  d’informer  les 
communes  engagées  dans  des  démarches  similaires, 
surtout  dans  le  contexte  budgétaire  que  nous 
connaissons.  Le  fait  que  la  Région  wallonne  soit  à 
disposition des communes dans ce type de démarche est 
particulièrement  intéressant.  Dans  le  cas  précis  de  la 
caserne de Saive, qui sera potentiellement vendue, c’est 
une  utilisation  raisonnée  et  optimisée  du  patrimoine 
public  qui  témoigne  d’une  efficacité  budgétaire 
importante aux yeux du MR.

Question orale
de Mme Christine Mauel

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « l’extension de la délégation de signature 

des actes immobiliers aux institutions 
publiques »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Mauel  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et  des  Pouvoirs  locaux,  sur  « l’extension  de  la 
délégation  de  signature  des  actes  immobiliers  aux 
institutions publiques ».

La parole est à Mme Mauel pour poser sa question.

Mme Christine  Mauel (MR).  –  Monsieur  le 
Ministre,  dans  le  cadre  des  opérations  immobilières 
impliquant  des  pouvoirs  locaux,  le  Code  de  la 
démocratie locale et de la décentralisation permet déjà 
aux  autorités  communales,  notamment  à  travers  son 
article L1132-8,  de  déléguer  la  signature  d’actes 
authentiques à  un collaborateur  d’une étude notariale. 
Des dispositions similaires ont également été introduites 
ou précisées pour les CPAS dans le cadre de réformes 
récentes.

Ces  mécanismes  ont  permis  de  simplifier 
concrètement les procédures et d’éviter la mobilisation 
systématique des mandataires et des directeurs généraux 

pour des actes souvent formels, en particulier dans des 
projets impliquant de nombreuses transactions.

Le  notariat  propose  aujourd’hui  d’étendre  cette 
possibilité à d’autres institutions publiques telles que les 
provinces et les fabriques d’église. Dans un contexte où 
il est essentiel de fluidifier les transactions immobilières 
et  d’alléger le fonctionnement des pouvoirs locaux, le 
Gouvernement envisage-t-il  d’étendre explicitement ce 
mécanisme de délégation de signature à l’ensemble des 
institutions  publiques  concernées  et,  le  cas  échéant, 
selon quel calendrier ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Madame la Députée, la faculté de déléguer le 
contreseing ou la signature des actes authentiques à un 
collaborateur d’une étude notariale est également offerte 
aux provinces. C’est déjà dans la législation. Il s’agit de 
l’article L2213-1 du Code de la démocratie locale et de 
la décentralisation, qui a été modifié en ce sens en 2024, 
concomitamment à la modification intervenue pour les 
communes.

S’agissant des établissements chargés de la gestion 
du  temporel  des  cultes  reconnus,  compte  tenu  de  la 
réforme  globalement  en  cours  de  réflexion,  il  ne  me 
paraît pas opportun, dans l’immédiat, de légiférer sur cet 
aspect  en dehors du cadre préparatoire de la  réforme. 
Toutefois, je prends bonne note de votre suggestion, qui 
va  certainement  dans  le  sens  de  la  simplification 
souhaitée  et  qui  pourra  donc  être  intégrée  dans  la 
réforme en gestation.

M. le Président. – La parole est à Mme Mauel.

Mme Christine Mauel (MR). – Je note que cela a 
été fait pour les provinces. Comme vous l’avez dit, nous 
partageons  l’objectif  de  simplification.  Les  dispositifs 
existants  ont  déjà  prouvé  leur  efficacité  pour  les 
communes ; pour les provinces, c’est à voir. Je poserai 
éventuellement  une  question  de  statistique  sur  cet 
élément, ainsi qu’au sujet des CPAS.

La question n’est donc plus celle du principe, mais 
plutôt de la mise en œuvre.
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Question orale
de M. Julien Liradelfo

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « le refus de la taxe sur les pylônes à Mons »

Question orale
de M. Chris Massaki Mbaki

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « l’accord Tax on Pylons (TOP) III »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions  orales  à  M. Desquesnes,  Ministre  du 
Territoire,  des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des 
Pouvoirs locaux, de :

- M. Liradelfo,  sur  « le  refus  de  la  taxe  sur  les 
pylônes à Mons » ;

- M. Massaki Mbaki, sur « l’accord Tax on Pylons 
(TOP) III ».

La parole est à M. Liradelfo pour poser sa question.

M. Julien Liradelfo (PTB). – Monsieur le Ministre, 
la Ville de Mons a décidé d’aller au Conseil d’État après 
votre  refus  d’approuver  une  taxe  sur  les  pylônes  de 
télécommunication, qui représente une perte d’environ 
200 000 euros pour la Ville. Pour justifier cette décision, 
vous vous appuyez notamment sur l’accord conclu avec 
les  opérateurs  de  télécommunication,  l’accord  Tax on 
Pylons,  dont  l’objectif  est  d’encourager  les 
investissements dans le réseau.

Sur le terrain, on constate une autre réalité. Malgré 
ces accords, il existe encore aujourd’hui de nombreuses 
zones mal couvertes, y compris dans le centre-ville de 
Mons  et  dans  de  nombreux  villages  en  Wallonie. 
Autrement dit, on empêche les communes de lever des 
recettes au nom d’investissements qui, dans les faits, ne 
sont pas au rendez-vous.

Dans le même temps, vous défendez régulièrement 
l’autonomie  communale  en  disant  qu’elles  doivent 
pouvoir faire leurs propres choix, notamment en matière 
de  fiscalité.  Pourtant,  ici,  une  commune  prend  une 
décision pour protéger ses habitants d’une ixième taxe 
et cette décision est refusée. Par ailleurs, les communes 
sont  incitées  à  ne  pas  taxer  en  échange  de 
compensations financières,  ce qui pose la question de 
leur autonomie fiscale.

Quel est le bilan concret des accords TOP en matière 
d’investissements  et  d’amélioration  réelle  de  la 
couverture réseau en Wallonie ? Comment pouvez-vous 
affirmer  qu’une  taxe  communale  freinerait  les 
investissements,  alors  que  ceux-ci  restent  insuffisants, 
malgré l’existence de ces accords ?

Sur quelle base considérez-vous que cet accord est 
plus  avantageux  pour  les  communes  qu’une  taxation 
directe des opérateurs ? L’accord TOP III ne limite-t-il 
pas, dans les faits, la liberté des communes de décider 
de leur fiscalité ?

Enfin, trouvez-vous normal qu’une commune doive 
aller jusqu’au Conseil d’État pour défendre son droit de 
décision ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. Massaki 
Mbaki pour poser sa question.

M. Chris  Massaki  Mbaki (MR).  –  Monsieur  le 
Ministre, je serai un peu plus nuancé que mon collègue, 
étant  donné  que  le  fait  d’aller  au  Conseil  d’État  est 
clairement une décision de la commune. Il s’agit d’une 
décision totalement assumée. On parle tout de même de 
10 000 euros  à  15 000 euros  engagés  sans  aucune 
garantie que cela puisse aboutir.

Au-delà,  pour  développer  la  digitalisation  des 
communes wallonnes et améliorer la couverture mobile 
du territoire, comme le souhaite la DPR, l’accord TOP a 
été convenu entre les opérateurs de télécommunications 
et la Région wallonne en juin 2024, pour une durée de 
trois  ans  reconductible.  En  effet,  l’amélioration  de  la 
couverture mobile de notre Région demeure un vecteur 
important de développement économique.

Ainsi, des zones rurales insuffisamment connectées 
bénéficient d’un investissement de 15 millions d’euros 
par an pendant trois ans, en contrepartie du maintien de 
la  suppression  des  taxes  régionales  et  de  la 
recommandation de la suppression des taxes auprès des 
provinces et des communes sur les mâts, les pylônes et 
les antennes.

Cependant,  des  communes  qui  ne  s’étaient  pas 
portées contre cet accord précédemment ont récemment 
souhaité mettre en place des taxes sur ces pylônes, ce 
qui aurait pour impact de limiter les investissements en 
matière de digitalisation.

Monsieur le Ministre, pouvez-vous dresser un bilan 
de l’accord TOP à ce jour en matière de digitalisation 
des pouvoirs locaux ? Les moyens mobilisés ont-ils été 
efficaces  et  ont-ils  permis  des  avancées  concrètes  en 
Wallonie ?

Quel impact potentiel les décisions fiscales locales 
pourraient-elles avoir sur les moyens que les opérateurs 
consacrent aux pouvoirs locaux et, plus largement, sur 
l’atteinte  des  objectifs  de  digitalisation  des 
administrations locales en Wallonie ?

Il est important de souligner que, quand la Ville de 
Mons parle d’une taxe qui permettrait de lever jusqu’à 
200 000 euros,  ce  sont  200 000 euros  que  l’opérateur 
pourrait  refuser  d’investir,  ce  qui  pourrait  donc 
représenter  une  perte.  Là-dessus,  il  est  important  de 
clarifier qu’ils investissent des millions d’euros pour le 
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développement  et  la  digitalisation  de  notre  espace.  Il 
faut dès lors être un peu plus mesuré.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Messieurs  les  Députés,  comme  cela  est 
indiqué dans la Déclaration de politique régionale, « le 
Gouvernement  s’engage  résolument  à  accélérer  le 
déploiement  de  la  5G,  ouvrant  ainsi  la  voie  à  une 
transformation  forte  dans  tous  les  secteurs :  de 
l’industrie intelligente à la santé connectée, en passant 
par la mobilité autonome et l’éducation. Il est également 
crucial de garantir une connectivité à très haut débit sur 
l’ensemble  du  territoire,  incluant  les  zones  rurales  et 
blanches,  les  axes  importants  et  les  zones  d’activité 
économique ».

L’action  du  Gouvernement  s’inscrit  dans  une 
volonté  constante  de  soutenir  la  digitalisation  des 
pouvoirs  locaux  et  l’amélioration  de  la  couverture 
numérique. Depuis 2016, plusieurs protocoles d’accord 
ont ainsi été conclus avec le secteur : TOP I, TOP II et 
aujourd’hui TOP III,  couvrant la période 2023-2026 et 
avec  une  possibilité  de  prolongation  en  2027.  Vous 
m’interrogez  tout  d’abord  sur  le  bilan  de  l’accord 
TOP III. Comme je l’ai déjà indiqué, 97 % des pouvoirs 
locaux y ont adhéré, traduisant un intérêt du terrain.

S’agissant de l’évaluation des investissements et de 
leur efficacité, je rappelle que le suivi des engagements 
des  opérateurs  et  l’analyse  de  l’impact  en  matière  de 
couverture  relèvent  de  mon  collègue,  le  ministre  des 
Technologies  nouvelles,  Pierre-Yves  Jeholet.  Je  vous 
invite  à  lui  adresser  vos  questions  sur  l’enjeu  de  la 
couverture des services internet et de téléphonie.

Pour  ce  qui  concerne  l’appréciation  de  l’accord 
TOP III conclu sous la précédente législature, du point 
de vue des pouvoirs locaux, j’estime cette convention 
mal équilibrée. Je l’ai déjà dit publiquement. Bien sûr, 
j’entends respecter la signature donnée par le précédent 
Gouvernement,  qui  engage  la  Wallonie.  Ce  n’est  pas 
parce que l’on change de majorité politique en Wallonie 
ou de ministre que la signature de la Wallonie ne doit 
pas être honorée.

Dès  lors,  aujourd’hui,  j’applique  cette  convention 
que  je  trouve  mal  équilibrée  et  je  refuse  donc 
d’approuver  des  taxes  qui  ne  seraient  donc  pas 
conformes aux engagements qu’avait pris la Wallonie. 
Vous  l’aurez  compris,  la  reconduction  éventuelle  de 
cette convention nécessitera a minima des modifications 
et donc un rééquilibrage. Toutefois, pour la période en 
cours,  j’entends  bien  sûr  assurer  le  respect  des 
engagements pris.

Enfin,  Monsieur  Liradelfo,  vous  semblez  vous 
étonner d’un recours au Conseil d’État. Cela constitue 
bien sûr une voie de droit normale pour toute commune 

qui  souhaite  contester  une  décision  administrative.  Je 
pense que les communes ont  le  droit  de contester  les 
décisions, y compris du ministre des Pouvoirs locaux. 
Bien sûr, j’ai la tutelle, mais ils peuvent contester des 
actes de tutelle et libres à eux s’ils estiment que leurs 
droits ne sont pas défendus correctement ou interprétés 
de façon correcte, de le contester au Conseil d’État. Et 
moi, je suivrai la décision de la justice en la matière ou 
je modifierai la loi.

M. le Président. – La parole est à M. Liradelfo.

M. Julien Liradelfo (PTB). – Monsieur le Ministre, 
j’entends  que  vous  me  renvoyez  vers  M. Jeholet 
concernant la couverture réseau ; on n’y manquera pas. 
De  toute  façon,  les  retours  du  terrain  sont  clairs,  le 
réseau n’y est pas. Que l’on parle de Tournai, de Mons 
ou d’autres villes et villages, la couverture n’y est pas. 
En face,  on a  des  opérateurs  qui  font  des  bénéfices : 
Orange Belgique a fait plus 4 % de bénéfices. Nous ne 
sommes donc pas en train de gratter les fonds de tiroirs. 
Par  contre,  les  communes,  elles,  doivent  gratter  leurs 
fonds  de  tiroirs  justement,  et  la  pression  que  ce 
Gouvernement exerce sur elles ne les aide pas.

Vous  parlez  toujours  de  l’autonomie  communale 
quand il s’agit de taxer les citoyens. Dans ce cas précis, 
selon vous,  il  n’y a pas de problème quand les villes 
ponctionnent des taxes sur les habitants. Pour vous, cela 
ressort  de  l’autonomie  communale.  Par  contre,  quand 
les  communes  et  les  villes  essaient  d’aller  chercher 
l’argent ailleurs que chez les citoyens et donc chez les 
grands opérateurs qui, entre parenthèses, ne font pas le 
job comme ils le devraient, il n’est alors plus question 
d’autonomie communale, vous vous cachez derrière la 
signature  d’un  accord  et  vous  empêchez  les  villes 
d’exercer leurs droits d’aller  chercher l’argent ailleurs 
que dans la  poche des citoyens.  Cela ne va pas !  On 
parle d’une perte de 200 000 euros pour Mons face à un 
subside  de  10 000 euros.  C’est  200 000 euros  que  la 
Ville  de  Mons  aurait  pu  aller  chercher  chez  les 
opérateurs de téléphonie.

Enfin, vous affirmez que je m’étonne du recours au 
Conseil  d’État.  Non.  Simplement,  je  constate  que 
finalement, la dernière…

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Monsieur  Liradelfo,  savez-vous  ce  qu’est 
l’État de droit ?

M. Julien Liradelfo (PTB). – Si je peux terminer, 
Monsieur  le  Ministre.  Il  y  a  un  règlement  dans  ce 
Parlement. Si la dernière autonomie que vous accordez 
aux communes est un recours au Conseil d’État, oui, on 
a  un  problème.  Vous  parlez  d’autonomie  communale 
quand cela vous arrange, quand il faut taxer les gens. 
Quand les communes peuvent aller chercher de l’argent 
chez les opérateurs, il n’y a plus d’autonomie.
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M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. Massaki 
Mbaki.

M. Chris  Massaki  Mbaki (MR).  –  Monsieur  le 
Ministre,  il  est  important  de  mettre  l’accent  sur  le 
développement  de  la  5G.  Il  me  semble  essentiel  de 
parler du développement et de la couverture numérique. 
Vous avez quand même été nuancé et je vous rejoins sur 
le fait que la couverture aujourd’hui n’est pas optimale. 
Cet  accord  pourrait  être  revu ;  néanmoins,  il  était 
important de le respecter.

Aujourd’hui, on a une commune socialiste qui prend 
une décision à l’encontre d’un accord qui a été signé par 
un ministre socialiste. Il faut rappeler que M. Collignon 
était ministre à l’époque, lorsque l’on a signé le premier 
accord Tax on Pylons.

Quand M. Liradelfo parlait  de gratter  les  fonds de 
tiroirs,  c’est  surtout  et  principalement  à  cause  d’une 
mauvaise gestion de la part de certaines communes, et 
pas des opérateurs télécoms.

Monsieur  le  Ministre,  je  vous  rejoins  et  je  ne 
manquerai  pas  d’interroger  M. Jeholet  quant  au 
déploiement  et  à  la  digitalisation  de  notre  territoire. 
Pour l’accord Tax on Pylons,  il  me semble important 
que l’on puisse le revoir pour que les investissements 
soient plus efficaces pour l’ensemble de nos citoyens.

Question orale
de M. Olivier de Wasseige

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « les réseaux de transport d’hydrogène ou 

de CO2 »

Question orale
de M. Olivier Maroy

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la découverte d’un gisement d’hydrogène 

en Lorraine et l’éventuelle adaptation de la 
législation wallonne »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions  orales  à  M. Desquesnes,  Ministre  du 
Territoire,  des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des 
Pouvoirs locaux, de :

- M. de Wasseige,  sur  « les  réseaux  de  transport 
d’hydrogène ou de CO2 » ;

- M. Maroy,  sur  « la  découverte  d’un  gisement 
d’hydrogène  en  Lorraine  et  l’éventuelle 
adaptation de la législation wallonne ».

La  parole  est  à  M. de Wasseige  pour  poser  sa 
question.

M. Olivier de Wasseige (Les Engagés). – Monsieur 
le  Ministre,  la  transition  énergétique  implique  le 
développement de nouvelles infrastructures de transport 
d’énergie ou de vecteurs énergétiques, notamment des 
réseaux destinés au transport d’hydrogène ou de CO2, 
dans un objectif de décarbonation et de redéploiement 
de  notre  industrie.  Ces  infrastructures  linéaires 
traverseront différentes communes ainsi que des zones 
présentant  différentes  affectations  au  plan  de  secteur. 
Cette  situation  soulève  des  questions  quant  à 
l’articulation de ces infrastructures avec les instruments 
de planification territoriale.

Dans ce contexte, des interrogations subsistent quant 
à  la  nécessité  d’inscrire  préalablement  un  tracé 
spécifique  ou  un  périmètre  de  réservation au plan de 
secteur avant l’octroi d’un permis d’urbanisme ou d’un 
permis unique pour ce type d’infrastructure. Au regard 
des  enjeux  stratégiques  et  de  l’urgence  liés  à  la 
décarbonation  de  l’industrie  et  au  développement  de 
l’économie  de  l’hydrogène,  la  question  de  la 
sécurisation  juridique  et  urbanistique  de  ces  projets 
apparaît particulièrement importante.

Dès lors, pouvez-vous nous préciser si,  dans l’état 
actuel du droit wallon de l’aménagement du territoire, le 
développement  d’un  pipeline  destiné  au  transport  de 
CO2 ou  d’hydrogène  nécessite  l’inscription  préalable 
d’un tracé au plan de secteur ou si l’octroi d’un permis 
d’urbanisme ou d’un permis unique peut intervenir sans 
modification  préalable  de  cet  instrument  de 
planification ?  Pouvez-vous  nous  préciser  si  le 
Gouvernement  envisage,  le  cas  échéant,  des  mesures 
spécifiques en vue d’anticiper le développement de ces 
infrastructures  stratégiques  et  d’en  faciliter  le 
déploiement en Wallonie ?

M. le Président.  – La parole est à M. Maroy pour 
poser sa question.

M. Olivier Maroy (MR).  –  Monsieur  le  Ministre, 
les boomers se souviennent peut-être de ce slogan des 
années 70 :  « On  n’a  pas  de  pétrole,  mais  on  a  des 
idées ».  On  pourrait  peut-être  maintenant  l’actualiser, 
puisque  l’on  a  appris,  il  y  a  quelques  jours,  qu’un 
gisement  important  d’hydrogène  –  apparemment 
34 millions de tonnes – a récemment été découvert dans 
le sous-sol français, en Lorraine plus précisément. Cela 
intéresse surtout le territoire français, mais ce gisement 
pourrait déborder sur le Grand-Duché de Luxembourg et 
sur la Belgique. Nous sommes intéressés, surtout en ces 
temps  difficiles  d’un  point  de  vue  énergétique.  Et 
encore, on n’a pas tout vu.

Le Gouvernement fédéral a déjà réagi, puisque votre 
collègue,  Jean-Luc  Crucke,  a  décidé  de  lancer  un 
programme d’exploration dans le  sud de la  Belgique, 
doté de 3,2 millions d’euros. Il sera financé en partie par 
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les  recettes  ETS.  Cette  initiative  intervient  alors  que 
l’hydrogène est identifié, dans notre DPR, comme étant 
une technologie stratégique, avec notamment un état des 
lieux des projets et un suivi de la filière. Par ailleurs, 
notre Région dispose de certains atouts en la matière, 
notamment en termes d’infrastructures de transport et de 
positionnement  géographique.  On  ne  nous  l’enlèvera 
jamais : nous sommes au cœur de l’Europe et cela peut 
faire de nous un acteur incontournable.

Des contacts ont-ils été pris avec le Gouvernement 
fédéral dans le cadre du programme d’exploration ? Le 
cas échéant, comment s’organise la coordination avec ce 
niveau de pouvoir, notamment au niveau du partage des 
données  géologiques ?  Les  législations  wallonnes 
actuelles – le Code de la gestion des ressources du sous-
sol, le permis d’environnement, et cetera – permettent-
elles  d’envisager  une  exploitation  de  l’hydrogène 
naturel ?

Identifiez-vous  des  difficultés ?  Le  cas  échéant, 
quelles modifications législatives ou réglementaires sont 
nécessaires ?  Selon  quel  agenda ?  Plus  globalement, 
quelle est la stratégie du Gouvernement en la matière, 
tout  en  restant  prudent ?  Je  viens  d’interroger  votre 
collègue, la ministre Neven, qui me dit : « Doucement, 
bobonne  –  elle  ne  me  l’a  pas  dit  comme  cela, 
évidemment  –,  aucune donnée ne permet,  à  ce  stade, 
d’affirmer  l’existence  d’un  potentiel  exploitable  en 
Wallonie ».  Il  faut  rester  prudent,  mais  il  n’est  pas 
interdit d’espérer.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Messieurs  les  Députés,  je  m’exprime  non 
seulement en tant  que ministre  de l’Aménagement du 
territoire, mais également des ressources du sous-sol. La 
question de l’hydrogène suscite, à juste titre, un intérêt 
croissant dans le contexte de transition énergétique. Elle 
s’inscrit d’ailleurs pleinement dans les orientations de la 
Déclaration  de  politique  régionale,  qui  identifie 
l’hydrogène  comme  un  vecteur  stratégique  pour  la 
décarbonation de notre économie.

La DPR dit ceci : « Le Gouvernement poursuivra ses 
efforts  concernant  le  développement  du  vecteur  de 
l’hydrogène en fonction des besoins wallons et des pays 
limitrophes. Il effectuera un état des lieux des projets et 
mettra en place un monitoring pour identifier et lever les 
éventuels  freins  rencontrés  si  la  filière  confirme  un 
potentiel futur, y compris pour la création d’un réseau et 
maillage stratégique de notre territoire ».

S’agissant tout d’abord de la découverte évoquée en 
Lorraine,  il  convient  de faire  preuve de prudence.  En 
effet,  le  forage  concerné  se  situe  entre  Metz  et 
Sarrebruck,  dans  un  bassin  géologique,  le  bassin 

houiller  sarro-lorrain,  qui  se  distingue  des  bassins 
houillers wallons traditionnels.

Cela étant, rien ne permet, à ce stade, de conclure à 
la présence de ressources comparables en Wallonie. Par 
ailleurs,  selon  les  informations  qui  me  sont 
communiquées par mon administration, les estimations 
avancées  en  France  –  notamment  celles  évoquant  le 
chiffre  de  34 millions  de  tonnes  –  reposent,  en  l’état 
actuel, sur des extrapolations limitées et ne tiennent pas 
encore compte de la part réellement extractible ni des 
conditions économiques d’exploitation.

Cette découverte a néanmoins légitimement suscité 
un intérêt  au  niveau belge.  L’autorité  fédérale  a  ainsi 
confié à BELSPO et au Service géologique de Belgique 
la mise en œuvre d’un programme national de recherche 
géoscientifique sur l’hydrogène naturel. Ce programme 
vise, dans un premier temps, à identifier, sur base des 
données  existantes,  les  structures  géologiques 
potentiellement  favorables.  Le  financement  de  ce 
programme est assuré par la part fédérale des recettes 
issues des enchères du système européen d’échange de 
quotas d’émission ETS.

En ce qui concerne la répartition des compétences, 
l’État  fédéral  est  compétent  pour  ce  type  d’initiative 
stratégique  et  scientifique  à  l’échelle  nationale, 
notamment  en  raison  du  rôle  que  pourrait  jouer 
l’hydrogène  dans  la  décarbonation  de  secteurs 
industriels. Les Régions, quant à elles, interviennent en 
aval,  notamment  pour  l’autorisation  des  activités 
d’exploration  et  d’exploitation,  ainsi  que  pour 
l’encadrement environnemental et territorial des projets.

Sur le sujet, il y a notamment, du côté de la Flandre, 
une série de contestations de qui est le responsable de 
ces enjeux. Il faut dépasser les querelles institutionnelles 
et viser l’intérêt général. Bref, à ce stade, la Wallonie 
n’a pas encore été formellement sollicitée dans le cadre 
de  ce  programme,  mais  des  contacts  sont  attendus, 
notamment via le Service géologique de Wallonie, qui 
dispose de données et d’une expertise reconnues.

Un accord de coopération en matière de partage de 
données  géologiques  avec  le  Service  géologique  de 
Belgique est d’ailleurs en cours de préparation, ce qui 
permettra  d’assurer  une  coordination  efficace.  Par 
ailleurs, l’hydrogène n’étant pas listé parmi les matières 
premières critiques par le Critical Raw Materials Act du 
24 avril 2024,  il  n’est  pas  visé  par  le  Plan  national 
d’exploration,  non  adapté,  d’ailleurs,  aux  substances 
gazeuses. Il s’agit uniquement de minerais.

S’agissant  du  cadre  juridique  applicable  en 
Wallonie, le Code de la gestion des ressources du sous-
sol  prévoit  un  régime  de  permis  exclusif  pour  la 
recherche  et  l’exploitation  de  gaz  combustibles, 
catégorie  dans  laquelle  s’inscrit  l’hydrogène  blanc. 
Dans l’attente de l’arrêt de la Cour constitutionnelle sur 
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le  recours  introduit  contre  le  code  précité,  les  arrêtés 
d’exécution restent en stand-by.

Les installations de surface relèvent, quant à elles, 
du  permis  d’environnement,  avec,  le  cas  échéant, 
l’application  de  la  réglementation  relative  aux 
établissements  Seveso.  Des  adaptations  pourront 
néanmoins être envisagées à la lumière des résultats des 
études  en  cours,  notamment  pour  lever  d’éventuels 
obstacles  techniques  ou  juridiques  et  assurer  un 
encadrement  adéquat  de  cette  filière.  L’exploration  et 
l’exploitation  de  l’hydrogène  naturel  pourront,  le  cas 
échéant, être intégrées dans le Plan stratégique du sous-
sol wallon.

Enfin, au-delà de la question des ressources – c’est 
notamment  pour  répondre  à  vos  questions,  Monsieur 
de Wasseige  –,  le  développement  de  l’économie  de 
l’hydrogène  suppose  également  la  mise  en  place 
d’infrastructures de transport adaptées. À cet égard, la 
Déclaration de politique régionale prévoit l’élaboration 
d’une stratégie intégrée pour les réseaux énergétiques, 
incluant l’hydrogène et le CO2. Elle indique ceci : « Les 
infrastructures  de  transport  et  de  distribution 
d’hydrogène et de CO2 seront développées de manière à 
pouvoir  décarboner  le  tissu  industriel  et  économique 
wallon ».

Pour clarifier la question planologique, je peux vous 
indiquer que le développement d’un réseau de transport 
d’hydrogène  ou  de  CO2 ne  requiert  pas  d’inscription 
préalable au plan de secteur. En effet, l’article R.Il.21-4 
du  CoDT  définit :  « Le  réseau  des  principales 
infrastructures de transport de fluide », qui implique une 
inscription au plan  de  secteur,  comme étant  constitué 
des canalisations qui font partie du réseau de transport 
d’éléments gazeux ou liquides à l’exclusion de l’eau et 
qui figurent dans la structure territoriale du Schéma de 
développement du territoire.

Deux  conditions  cumulatives  doivent  donc  être 
remplies pour qu’un projet relève de ce réseau :

- d’une  part,  il  convient  que  les  canalisations 
fassent  partie  du  réseau  de  transport  d’élément 
gazeux ;

- d’autre  part,  il  convient  que  ledit  réseau  soit 
repris dans la structure territoriale du Schéma de 
développement du territoire.

Or,  dans  le  cas  d’espèce,  si  les  canalisations 
d’hydrogène  et  de  CO2 projetées,  notamment  par 
l’entreprise publique Fluxys, répondent bien au premier 
critère, elles ne sont, en revanche, pas reprises dans la 
structure  territoriale  du Schéma de  développement  du 
territoire en vigueur. La suite du raisonnement veut que 
le  développement  d’un  tel  réseau  ne  doive  pas  être 
inscrit au plan de secteur.

Cette situation offre une souplesse importante pour 
permettre le déploiement rapide de projets stratégiques. 
Elle n’exclut toutefois pas une réflexion en cours sur les 

moyens  d’anticiper  et  de  mieux  structurer  le 
développement de ces réseaux à l’échelle du territoire, 
afin d’assurer à la fois la sécurité juridique des projets et 
la  bonne  intégration  territoriale,  dans  un  contexte 
d’accélération  de  la  transition  énergétique  et  de 
développement  de  l’économie  de  l’hydrogène,  auquel 
nous pousse la crise pétrolière actuelle.

M. le Président. – La parole est à M. de Wasseige.

M. Olivier  de Wasseige (Les  Engagés).  –  Merci, 
Monsieur le Ministre, pour votre réponse. Il  y a deux 
points importants. Le premier, c’est la DPR, qui parle 
d’une stratégie intégrée CO2 et hydrogène dans le but de 
la décarbonation. On est donc ici tout à fait dans cette 
optique.  Le  second,  c’est  l’aspect  planologique  dont 
vous  avez  parlé,  avec  l’absence  de  nécessité  d’une 
inscription préalable au plan de secteur, ce qui permet, 
comme vous l’avez dit, une souplesse importante dans 
la gestion de ce potentiel développement.

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Olivier Maroy (MR). – Je comprends très bien 
la prudence de M. le Ministre, ainsi que la prudence de 
sa collègue, Mme Neven, puisque rien ne permet, à ce 
stade,  de  conclure  à  la  présence  d’hydrogène.  Si  j’ai 
bien compris,  les  deux nappes ne  sont  pas  forcément 
reliées entre elles. Toujours est-il que cette découverte 
française fait naître, chez nous, de grands espoirs.

On se souviendra peut-être que, dans les années 80, 
on a cru avoir trouvé du gaz à Porcheresse. Finalement, 
il n’en était rien. Il faut donc rester prudent. Néanmoins, 
il  convient  de  se  préparer  tout  de  même  à  cette 
éventualité,  en  sachant  que  l’hydrogène  est,  de  toute 
façon, un facteur de décarbonation intéressant.

On a des atouts. Je vois que les différents niveaux de 
pouvoir  commencent  à  essayer  de  structurer  cela. 
Comme vous l’avez dit, il faut mettre fin à ces querelles 
intrabelges.  Je  me  réjouis  que  la  Wallonie  collabore 
avec le Fédéral. Cela est de bon augure.

On va suivre le dossier en croisant les doigts pour 
que l’on trouve réellement l’hydrogène. Ce ne sera pas 
pour demain, il  faudra tout de même quelques années 
avant d’en avoir la certitude.

(M. Maroy,  doyen  d’âge,  prend  place  au  fauteuil  
présidentiel)
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Question orale
de M. Maxime Daye

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « l’annulation par le Conseil d’État du 
permis pour la construction d’une centrale 

TGV à Manage-Seneffe »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Daye à  M. Desquesnes,  Ministre 
du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des 
Pouvoirs locaux, sur « l’annulation par le Conseil d’État 
du permis pour la  construction d’une centrale  TGV à 
Manage-Seneffe ».

La parole est à M. Daye pour poser sa question.

M. Maxime Daye (MR). – Monsieur le Ministre, le 
Conseil  d’État  vient  d’annuler  le  permis  pour  la 
construction  d’une  centrale  électrique  à  turbine  gaz-
vapeur – TGV – à Seneffe et à Manage. Cette décision 
soulage  les  deux  communes  concernées,  fermement 
opposées  au  projet.  Cette  décision  du  Conseil  d’État 
n’enterre cependant pas totalement le projet.

Si  l’opposition  au  projet  était  si  conséquente,  ce 
n’est  pas  sans  raison.  L’endroit  choisi  par  Bali  Wind 
pour implanter sa centrale n’est pas du tout opportun, 
puisqu’il se situe à l’entrée de la commune de Seneffe, à 
proximité  directe  d’habitations.  La  tour  de  70 mètres 
envisagée dans le projet et les dégagements de fumées 
qui  s’ensuivront  impacteront  inévitablement  les 
citoyens.

D’après  mes  informations,  lors  d’un  premier 
recours,  la  Région  avait  quelque  peu  revu  le  permis 
octroyé  à  Bali  Wind.  Ces  changements  n’étaient 
visiblement  pas  suffisants  puisqu’un second recours  a 
suivi.  Le  dossier  est  alors  arrivé  au  Conseil  d’État, 
aboutissant à cette annulation.

C’est de nouveau à la Région de se positionner. Pour 
prendre  la  décision  la  plus  réfléchie  possible,  je  me 
permets de vous sensibiliser sur un autre problème qui 
pourrait  survenir.  Pour  que  la  centrale  TGV  puisse 
pleinement  fonctionner,  elle  a  besoin  d’un 
acheminement  d’électricité  et  d’évacuer  du  gaz.  Le 
permis  pour  cet  acheminement  électrique  avait 
d’ailleurs été refusé par votre prédécesseur, le ministre 
Borsus.  Si  vous  veniez  à  réaccorder  un  permis 
d’urbanisme, il pourrait bien s’avérer inutile en raison 
de cette impasse.

Monsieur le Ministre, quel regard portez-vous sur ce 
dossier ? Quelle suite lui sera donnée ?

La Commune de Seneffe  ne se  dit  pas  totalement 
opposée au projet, à condition, notamment, qu’un lieu 
plus  adéquat  soit  trouvé.  Elle  rappelle  que  certains 
zonings présents sur son territoire – ces zonings étant 

vides – sont mieux adaptés à ce type de projets. Allez-
vous,  dès  lors,  plaider  pour  un  changement 
d’emplacement pour cette potentielle centrale TGV ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Monsieur  le  Député,  le  permis  unique 
autorisant la construction et l’exploitation d’une centrale 
TGV à Manage-Seneffe, que le Conseil d’État a annulé 
le  26 janvier  dernier,  avait  été  délivré  par  les 
fonctionnaires  technique  et  délégué  compétents  en 
première  instance.  Le  ministre  de  l’Urbanisme  et  le 
ministre de l’Environnement ne s’étaient pas entendus 
et  le  permis  initial  avait  dès  lors  été  confirmé.  Il  est 
maintenant invalidé par le Conseil d’État.

Il  appartient  donc  dorénavant  aux  fonctionnaires 
délégué et technique de première instance d’instruire à 
nouveau  le  dossier  et  de  répondre  aux  motifs 
d’annulation relevés dans l’arrêt du Conseil d’État, en 
tout cas de se prononcer sur le réoctroi ou le non-octroi 
d’un tel permis. Ils disposent, pour ce faire, d’un délai 
de 140 jours calendrier à dater de la réception de l’arrêt, 
le  2 février  dernier.  Ils  devront  donc  envoyer  leur 
nouvelle  décision  au  plus  tard  pour  le  22 juin 2026, 
cette  échéance  pouvant  toutefois  être  prorogée  de 
30 jours dans le cadre de l’instruction.

Je  ne  souhaite  pas  me  prononcer  sur  le  fond  du 
dossier à ce stade de la procédure, au risque d’interférer 
avec  l’instruction  en  cours.  D’autant  que  je  serai 
potentiellement  amené  à  statuer  par  la  suite  sur  les 
éventuels recours qui seraient exercés contre la nouvelle 
décision – qu’elle soit favorable ou défavorable – prise 
par les deux fonctionnaires. Je me dois donc d’avoir une 
forme de retenue dans mon expression sur le sujet, afin 
de  respecter  l’obligation  de  neutralité  qui  s’impose  à 
moi dans le cadre d’une telle procédure.  J’espère que 
vous ne m’en ferez pas grief.

M. le Président. – La parole est à M. Daye.

M. Maxime Daye (MR). – Je ne vous en ferai pas 
grief, puisque je connais bien la procédure. C’était juste 
pour  attirer  votre  attention  sur  le  fait  que  c’est  la 
localisation qui pose problème, et qu’il serait peut-être 
opportun de travailler à un changement d’affectation en 
collaboration avec les autorités locales.

(M. Daye,  Président,  reprend  place  au  fauteuil  
présidentiel)
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ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites

M. le Président. – Les questions orales de :
- M. Maroy, sur « l’état de sécurité et la conformité 

des  installations  électriques  publiques  en 
Wallonie » ;

- Mme Tillieux,  sur  « la  réorganisation  du 
SPW MI » ;

- M. Janssen,  sur  « l’état  d’avancement  du  plan 
« Mobilité et infrastructures pour tous » ;

- M. Lepine,  sur « la  sortie  d’autoroute à  hauteur 
de Quaregnon » ;

- M. Di Antonio,  sur  « l’obligation  du  port  du 
casque pour les vélos et les trottinettes au-delà de 
20 kilomètres par heure » ;

- Mme Desalle,  sur « la visite  du Musée du tram 
vicinal à Thuin » ;

- M. J.-P. Bastin, sur « la formation des chauffeurs 
du TEC » ;

- M. J.-P. Bastin, sur « la suite du dossier sur la low 
emission  zone (LEZ)  et  son  impact  sur  les 
navetteurs wallons » ;

- Mme Vandorpe, sur « la fusion des communes et 
des CPAS » ;

- M. Lefèbvre, sur « la nécessité d’adapter le Code 
de  la  gestion  des  ressources  du  sous-sol  à  la 
découverte  du  gisement  d’hydrogène  blanc »  à 
M. Desquesnes,  Ministre  du  Territoire,  des 
Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux, sont transformées en questions écrites.

Interpellations et questions orales retirées

M. le Président. – Les questions orales de :
- M. Massaki  Mbaki,  sur  « la  sécurisation  de 

l’avenue Maréchal Foch à Jemappes » ;
- Mme Fafchamps,  sur  « le  développement  du 

covoiturage » ;
- Mme Cremasco,  sur  « l’appel  des  expertes  en 

assurance à mettre fin à la construction en zone 
inondable »  à  M. Desquesnes,  Ministre  du 
Territoire,  des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et 
des Pouvoirs locaux, sont retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 17 heures 29 minutes.
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M. Jean-Paul Bastin, Les Engagés
Mme Alice Bernard, PTB
Mme Valérie Bluge, MR
Mme Caroline Cassart-Mailleux, MR
M. Grégory Chintinne, MR
M. Vincent Crampont, PS
Mme Veronica Cremasco, Ecolo
M. Maxime Daye, Président
Mme Valérie De Bue, MR
M. Olivier de Wasseige, Les Engagés
Mme Valérie Dejardin, PS
M. François Desquesnes, Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs locaux
M. Laurent Devin, PS
M. Arnaud Dewez, MR
Mme Sophie Fafchamps, Les Engagés
M. Stéphane Hazée, Ecolo
Mme Marie Jacqmin, Les Engagés
M. Bruno Lefèbvre, PS
M. Julien Liradelfo, PTB
M. Olivier Maroy, MR
M. Chris Massaki Mbaki, MR
Mme Christine Mauel, MR
Mme Christie Morreale, PS
Mme Özlem Özen, PS
M. Vincent Palermo, MR
M. Loris Resinelli, Les Engagés
M. Thierry Witsel, PS
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ABRÉVIATIONS COURANTES

5G cinquième génération des standards pour la téléphonie mobile
AIBV Auto inspection bureau Véritas
AIE Agence internationale de l’énergie
AKT AKT for Wallonia (organisation des employeurs privés wallons)
ASBL association sans but lucratif
AWSR Agence wallonne pour la sécurité routière
BELSPO Belgian Science Policy Office (Politique scientifique fédérale)
BHNS bus à haut niveau de service
BU business unit (unité commerciale)
CHU centre(s) hospitalier(s) universitaire(s)
CO2 dioxyde de carbone
CoDT Code du développement territorial
CoMBaLi Collectif pour la mobilité du bassin liégeois
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
CPAS centre(s) public(s) d’action sociale
CQFD ce qu’il fallait démontrer
CSP contrat(s) de service public
DBFM Design, Build, Finance, Maintain (concevoir, construire, financer, maintenir)
DPR Déclaration de politique régionale
ECA Extra  Containercapaciteit  Antwerpen  /  Extra  Container  Capacity  Antwerp  (Capacité 

supplémentaire en conteneurs – Anvers)
ETS Emission Trading Scheme (système d’échange de quotas d’émission)
ETS2 Emission Trading Scheme 2 (Système d’échange de quotas d’émission 2)
FAST Fluidité, accessibilité, santé/sécurité et transfert modal (plan)
FOREm Office wallon de la formation professionnelle et de l’emploi
Galileo système de positionnement par satellites développé par l’Union européenne
GPS Global Positioning System (système mondial de positionnement)
GRD gestionnaire(s) de réseau(x) de distribution
IAS Intérieur et Action sociale (SPW)
INASTI Institut national d’assurances sociales pour travailleurs indépendants
LEZ low emission zone (zone de basse émission)
lidar light detection and ranging (détection et télémétrie par laser)
MI Mobilité et Infrastructures (SPW)
OBU on board unit (système d’enregistrement qui permet, grâce à une détection par signal satellite, de  

calculer le péage dû pour un véhicule soumis au prélèvement kilométrique)
OCBM organe(s) de consultation de bassin de mobilité
OTAN Organisation du Traité de l’Atlantique Nord
OTW Opérateur de transport de Wallonie (précédemment appelé groupe TEC)
PCS plan(s) de cohésion sociale
Perex Centre de trafic de la Région wallonne
PIMACI plan(s) d’investissement mobilité active communal(-aux) et intermodalité
PKPL prélèvement kilométrique poids lourds
PMCM plan de mobilité de Charleroi Métropole
PO pouvoir organisateur
PPP partenariat public-privé
PV procès-verbal
RAVeL réseau autonome des voies lentes
RGIE Règlement général sur les installations électriques
RTE-T Réseau transeuropéen de transport (programme de développement)
Seveso directive qui impose aux États membres de l’Union européenne d’identifier les sites industriels 

présentant des risques d’accidents majeurs
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SNCB Société nationale des chemins de fer belges
SNCV Société nationale des chemins de fer vicinaux
SOFICO Société wallonne de financement complémentaire des infrastructures
SPF Service public fédéral
SPW Service public de Wallonie
TEC Société de transport en commun
TGV turbine gaz-vapeur
TLPE Territoire, Logement, Patrimoine et Énergie (SPW)
TOP Tax on Pylons (taxe sur les pylônes)
TTA tramway touristique de l’Aisne
TVA taxe sur la valeur ajoutée
ULiège Université de Liège (anciennement ULg)
UNESCO United Nations Educational, Scientific and Cultural Organization (Organisation des Nations unies 

pour l’éducation, la science et la culture)
UVCW Union des villes et communes de Wallonie
WaCy Wallonie cyclable (projet Communes pilotes Wallonie cyclable)
WPR Wegpolitie - Police de la route
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